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Held iD. New York, on Tuesday, 29 April 1958, at 3 p.m.

EIGHT HUNDRED AND FIFTEENTH MEETING

HUIT CENT QUINZIÈME SÉANCE
Tenue à New~York, le mardi 29 avril19S8, à 15 heures.
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President: Mr. Henry Cabot LOD GE
(United States of America).

Presenl: The representatives al the Iollowing coun­
tries: Canada, China, Colombia, France, Iraq, Japan,
Panama, Sweden, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdorn of Great Britain and Northern Irdand,
United States of America.

ProVÏlJiooal agenda (SjAgendaj815)

1. Adoplion of the agenda.

2. Complaint of the representative of the Union of
Soviet Socialist Republics in a iettcr to the Pre­
sident of the Security Couneil dated 18 April
1958 entitled "Urgent measurcs to put an end to
l1ights by United States nlÎlitary aircrait armerl
with atomic and hydrogen bombs in the direction
of the frontiers of the Soviet Union" (8/3990).

Adoption of the agenda

The agenda was adopled.

Complaint of the representative 01 the Union of Soviet
Soc.ialist Republics in a letter ta the President of
the Security Council dated 18 April 1958 entitled
" Urgent meo.snreB to put an end to flights hy
United States military aireraft armed with stomic
and hydrogen Lombs in the direction of the
frontiets of the Soviet Union" (Sj3!J90. S/39!Jl,
8/3995, 8/3997)

1. Tlle PRESIDENT: The Council has before it two
draft resolutions: one submitted by the United Sta tes
(S/3995] and one submiUed by the Soviet Union
[5/3997]. An amendment to the United States draft
resolution has been Sllbmitted by Sweden [5/3998].

2, MT. RITCHIE (Canada): Slightly more than a
week aga, when the Secllrity COllllcil discussed this
item, 1 referred ta the world-widc anxiety about
the poss~bîlity of an outbreak of nuclcar warfare

1

Presidenl : M. Henry Cabot LODGE
(Etats-Unis. d'Amérique).

Présenls : Les représentants des pays suivants :
Canada, Chine, Colombie, Fl-ance, Irak, Japon, Panama,
Suède, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Royaume~Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Ameriqu.c.

Ordre du jour provisoire (SJAgeudaj815)

1. Adoption de l'ordre du jour,

2. Plaintc du représentant de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, contenue dans une lettre
en date du 18 avril 1958 au Président du Conseil
oe sécurité, et intitulée : I( Adoption de mesures
urgentes pour faire cesser les vols d'aéronefs

.militaires des Etats-Unis d'Amcrique, armes de
bombes atomiques et de bombes à l'hydrogène,
dans la direction des frorüières de j'Union sovié­
tique» (S/3990).

Adoption de l'ordre du jour

L'ordre du jour est adopll!.

Plainte du représentant de l'Union des RépublilfUes
socialistes soviétiques, contenue dQD.s une JeUre
eo date du 18 avril 1958 au Président du Conseil
de sécurité, et intitulée : « Adoption de mCBures
urgentes pour faire cesser les vols d'aéronefs mili·
tairC8 des Etats-Unis d'AmérilfUc, armés de bombes
atomi([Ues et de bombes à l'hydrogène, dans la
direction des frontières de l'Union soviétique 11

(8/3990, 5/3991, 5/3995, 8/3997)

1. Le PRE;SIDENT (traduit de l'anglais) .. Le Conseil
est saisi de deux projets de résolution, présentés ['Ull

par les Etats-Unis [5/3995J, l'autre par l'Union sovié­
tique [5j3997J, et d'un amendement ou projet de réso­
lution des Etats-Unis, qui f.I été présenté pal' la Suède
[8/3998].

2. M. RITCHIE (Canadn) [lroduit de l'anglais] :
Lorsque le Conseil de séCllrit.ê a examiné cette question,
il y a un peu plus d'une semaine, j'ai évoqué l'anxiété
que fait naître dans te monde. e.nticr la possiblité d'une
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[813lh meeting]. This thought was expre.ssed in most
of the statements whîch the Cauneil heard on that
occasion, The Canadian delegation sought ta empha~

size the concern with which peoples everywhere viewed
the prospect that, through sorne accidentai spar1\., the
highly explosive tinder of today's armed preparedness
might he fired, Thus, each advance in the science
of rockets and nuclear energy is looked upon not only
as a great step forward into the future, but, aLterna­
tively, as a step towards the destruction of manldnd
because of the great potenLial for war involved.

3. Of course, the fear and anxiety derive not from the
scientific developments themselves, but from the doubt
and suspicion which characterize the relations between
the States mainly concerned. This condition of sus­
picion and fear, this wariness about the intentions of
the. opposite side, this lack of confidence in international
<1calings, has led the world along the path of armed
preparedness. Moreove.r, as was amply cxplaine.d at
our last meeting, as long as the nations oC the West
considcr that Lheir security i!; threatened, they will
insist tltat definite preparations continue and improve
in aceordance with scientific discovery.

4. l have no douM that this attitude finds corre­
sponding expression on the Soviet side.. During the past
few years, however, there has heen sorne sifting of this
problem through international study in the General
Assembly, in the Disarmament Commission and its
Sub·Committee, and elsewhere. We belicve tltat this
process has made it more possible for us to define a
principal cause of doubt and anxiety in international
relations.

5. We have seen Lhat a high dcgree of urmed pre­
paredncss lias emerged as the product of a military
apprcciation that, with the modern weapons at its
disposaI, one side could strike a crippling blcw aL the
other and quickly render the adversary helpless.
Clearly this result could mosL el'lsLly be achieved
through a surprise attack, and those responsible for
national defence have devotcd much energy and inge~

nuity to devising menus of meeting that threat.

6. As we and atliers have freqllently empltasized, the
removal of thaL risk does not lie either in unilateral
action or in meaningless declarations, If, for example,
the West wcre ta lower its guard, such action, we
believe, would increase rather tl18n rednr.e tlte danger
of nuclear war throu.gh mistake or miscalculation, The.
solution lies in dealing with the causes whkh have Jed
to armed preparedness, and one of the main couses,
in our view, is Ut€ danger of surprise attack. It i5 what
produces the fear that if one side should haIt or reduce
Hs defence preparedness tlle other would strike a
death·blow.

7. It is just because we recognize ~urprise attack as
perhaps the mast ominous of the dangers iacing the
world that the Canadian Government w3rmly wel­
comes the initiative. which the United States has
taken in the Security Council today. In our view, the

2

guerre nucléaire [813e séance}. Cette pensée s'est fait
jour dans la plupart des déclarations prononcees ù
cette occasion devant le Conseil de :;;écurité. La délé­
gation canadienne a voulu mettre en évidence l'inquié­
tude ressentie par tous les peuples fi. l'idée qu'étant
donné l'état actuel des armements, il 5uff!rait d'une
étincelle pour déclencher une conflagration. Dans
cltaque progrès que fait la science dans le domaine
des fusées et de l'énergie nucléaire, on ne voit pas
seulement un grand pas en avant vers l'avenir, mais
également un pas vers la destruction de l'huml'ln[te,
en raison des énormes possibilités d'ordre milLtaire
qu'offrent ces progrès.

3. Bien entendu, la crninte et l'anxiété ne sont pas
causées par les découvertes scientifiques elles-mêmes,
mais par l'incertitude et la suspicion qui marquent les
relations entre Etats les plus directement intéresses.
Cet éhlt de suspicion et de crainte, cette circonspection
fi. l'égard de la partie adverse, ce manque de confiance
dans les rapports internationaux, ont conduit le monde
à se préparer à la guerre. Et, ainsi qu'on l'a abondam~

ment expliqu8 à la dernière séance du Conseil, tant
que les pays occidentaux considéreront leur sécurité
comme menacée, ils continueront à se préparer acti­
vement cn utilisant les résultats des découvertes
scientifiqnes.

4, Je suis certain que cette attitude se retrouve du
côté soviétique. Cependant, Je problème a été quelque
peu clarifié ces dernières années, grâce à l'étude qui
en a été faite sur le plan international, au sein de l'As­
!\emblée gênùale, de la Commission du désarmement
et de son Sous-Comité, aussi bien qu'ailleurs. Nous
croyom que cette étude nous met mieux à même de
dêfmir ['une des causes principales de j'incertitude et
de l'allxîété qui caractérisent les relations internntio~

ll<lles.

5. Nous nous sommes rendu compte que la préparation
l'Irmée intensive est née de la convictîon que Les armes
modernes permettent de porter un coup fatal à l'adver­
saire et le réduire rapidement à l'impuis.sance. De tOute
évidence, c'est l'attaque par surprise qui permettrait
d'atteindre ce résultaL le plus facilement. Aussi les
responsables de la défense nationale ont-ils consacré
beaucoup d'énergie et d'ingéniosité à mettre au point
les moyens de parer à llil tel danger.

6. Comme nous l'avons souvent souligné~ et d'autres
avec nous -- ni des initiatives unilatéraLes ni des décIa­
ratiom dénuées de valeur ne permettront d'éliminer
ce risque, Si l'Occident, par exemple, relâchait sa
vigilance, il augmenterait plutôt qu'il ne diminuerait
le danger d'une gnerre nucléaire déclenchée par suae
d'Une eITem' ou d'un mauvais calcul. La solution con­
siste à s'attaquer aux causes qui ont conduit à cet état
de préparation al'mée, et l'une des causes principales
est, selon nous, le danger d'une attaque par surprise.
C'est lui qui fait craindre que si une partie arrêtait
ou réduisait ses préparatifs de défense, l'autre lui
porterait un coup mortel.

7. C'est précisément parce qn'il reconnaît que J'attaque
par surprise est peut-ètre le danger le plus grave auquel
le monde ait à faire face que le Gou\'ernement canadien
applaudit à l'initiative prise aujourd'hui au Conseil
de sécurité par les Etats-Unis. La proposition tendant
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proposai for the prompt establishment of a system or
inspection in northern aTeas ta provide safeguards
'ag:ünst t.he d:m,ger of surprise attack represents a prac­
tieal attempt ta deal with this ;nost deeply-rooted
cause of anxiety and tension.

S. Bcfon~ 1 enter further inta the substance of the
draft resolution now before us, 1 should like ta cali
attention ta the somewhat novel situation in wllich
the Secmity Couneil tlnds itsclf. 1 think that t am
right in saying that tbis is one of the few occasions ­
if nat the first occasion - on wltich <l. mcmber has
requested the Councîl ta convene ta consider, fiot a
complaint nor thf' action comiequent on a General
Assembly resolution, nor the report of a subsidiary
organ or ol sorne agent of the United Nations, but lol

positive and constructive proposa_ which is de.signed
to assist the Council in majntaining international peace
and sècurity. It is the Canadlan Government's hope
that these proceedings will show that the Council
can aet constructively through the adoption of pre­
ventive as well as remeclial mellsures.

9. The Canadian Gover:nnent has already expressed
it:; readiness to open the whole of Canada. ta a general
systel::l of inspection. Mo:-eover, tlle positive Canadian
attitude towards mcasuns to provide against surprise
attaek is one which we have maintaÎned for ~p.vf'_ral

years. 1might, however, give sorne precision to Canada's
altitude towards partial plans for international in~

spection. We are prepared to have a part of Canada
included in any inilial scheme of inspection whieh
would involve a zone eontaining a North Americnn
pûrtion and Il Soviet portion of relatively equal impor­
tance. My point is that we are not wedded to .any
specifie proposai and Lhat the essence of the Canadian
position il' that the areas on both sides should be of
comparable importance 50 that the arrangements
should be equitable. We recognize that the estaJllish­
menL of a system of safcgullrds wllich included CanadÎ:ln
terdtory would mean that there might he international
teams of observers, eqlipped wilh electronic devices
.and the necessary communications, stationeJ in Canada,
with certain rights of inspection and freedom of rnovc~

ment. Wc further recognize that foreign aireraft
for international inspect.iûn purposes might he :mthOl'~

ized to fly over Canada and that logistie support
elements for suell aireraft would probably be stationed
in Canada. We also recognize thaL Canada IUight weU
be called upon to provide personnel, aireraIt nnd other
kinds of support as a contribution to the system.
The~c various oblig:ü[ons are considered acceptable
in prindplc, subjeet tü the negotiation of the details
on an equiœble basis. III other words, just as Canad3
has prcviously endorsed the more general concept
of an Arche zone of intemational inspeci:ion as part of
a wider system, we.are prepared to aeccpt weh a zone
in itsclf.

10. WP. !'\hould like to think that the proposaI DOW

befure us is only a first step, to he foUowcd both by
disarmament measllrcs relating to nuclear and conven­
tional weapons and forces and by a further extension

3

à établir rapidement, dans les reglOlls arctiques, un
système d'inspection qui offrirait des garanties contre
le danger d·une attaque par surprise représer.te, à nos
yeux, un effort concret de lutte contre une cause pro­
fondément enracinée d'anxiété et de tension.

8. Avant d'exa:niner plus en détail le fond du projet
de résolution dont nou~ sommes saisis, j'aimerais attirer
l'attention du Conseil sllr la situation assez nouvelle
d,wanl laquelle :1 se trouve. Je. crois pouvoir affirmer
que c'est là une des rares occasior.s - sinon la pre­
miere - où le Conseil se réunit à la demande d'lm de
ses membres pour examiner, non pas une p~ainte, ou
bien la suite il donner à une. rêsoluLion de l'Assemblée
générale, ou bien le l'apport d'un organe subsidiaire
ou de quelque agent des Nations Unies, mllis une pro­
position positive et constructive visant à aider le Conseil
à maintenîr la paix et la sécurité internaLionales. Le
Gouvernement canadien espère que nos débats mon~

treront que le Conseil peut faire amvre utile en adoptant
des mesures preventives au.ssi bien quc des mesures
d'ordre curatif.

j
R Le Gouvernement canadien a déjà ind:qué qu'i
était prêt à permettre que le Cltnada tout cutier soit
soumis à un système général d'inspection. Il y a d'ail­
leurs plusieurs années que le Canada est en faveur de
mesures destinées à prévenir une attaque p<lr surprise.
Je voudrais cependant donner quelques précisions sllr
l'attitude du Canada il. l'égard de ;Jlans partiels d'itlS~

pec,tion internationale. Nous acceptons qu'une partie
du Canada soit comprise dans tout plan initial d'ins~

pcetioJ. s'appliquant à uue zone englobant une partie
de l'Amérique du Nord et une partie d'importance
sensiblement ~gale du territoire de l'Union soviétique.
Je tiens à précise!' que nous n'avons d'attachement
exclusif pour aucune des solutions proposées. Nous
demai:dons seulement que les zonef; il inspecter de
part ct d'autre soient d'une importance comparable,
fll1n qlle les dispositions prises soient équitables. Nous
reconnaissons que la création d'un système de garanties
s'appLquant il du territoire canadien signHien! peut-être
quc (cs équipes intcrrtüionales d'observateurs, dis~

posant des appareils électroniques ct des moyens de
transmission nécessaires, dcvronL Hre stationnées au
Canaùa et nanties de certains droits d'inspection
aussi ilien que èe la liberté de mouvement. l\ous recon­
naissons également que nous devrons peut-être auto·
riser les aéronefs étrangers utilisés pour J'inspection
internationale il survoler le Canada et que des éléments
d'appui logistique de ces aéronefs s.otont pl"ohablement
mis en place uu Canada. Nous reconnaissons enfin que
le Canada sera peut-être appelé, pour sa part, à fournir
du personnel, des aéronefs et autres formes J'appui
lléces.~aire-s à la mise en œlJvre du s~rsteme. Nolis accep­
tons en principe ces diverses obligations, sous réserve
que les questions de détail seront négociées sur une
base équitable.. En d'autres termes, de même que le
Canada a déjà app'l'ouvé l'idée pIns génerale d'une zone
arctique soumi3e à l'inspection internationale dans le
cadre d'un système plus large, il est prêt à accepter
la création de la zone proposée.

10. Nous nous plaisons à croire qUe la proposition
qui nous est soumlse n'est qu'un premier pa~ qui sera
suivi de mesures de désarmement relatives aux armes
nucléaires et de type classique. et d'une nouvelle
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of safcgllarrls against surprise aUar-k. It is OUT hope
that co-op'ration in the development 01 security in
the Arctic carl provide a basis for larger agreements
relating ta disarmament and otller questions which
could he examÏLwd jointly with the S<lviet Union. Among
thesc other measures which migllt he discussed are,
for examplc, those which would be necessary ta verify
compliance with an agreement to suspend n.uclear
tests.

11. l must say that the reception given ta the United
States proposaI by the Soviet Union representative
at the previolls meeting was depressing indecd. It was
more than dcpressing: in our view, the position talœn
by the Soviet Union representative was in sorne ways
incomprehensible. If the Soviet Union Government
is seriously worrîed about developments in the Arclic,
why does it reject a proposaI designed to set up
inspection in that area? It may estimate that such in­
spection can serve no useful purpose and Cllnnot dimi­
nish insecurity, but how can it know this in advance?
The United States draft resolution calls on the States
mentioned "to designate representatives to participate
in immediate discussions with a view to agreeing on the
technical arrangements required". Surely, it is in such
discussions tbat the scope of inspedion required and
its objectives could be exnmined, Does the Soviet
Union Government refuse even to discuss these prob­
lems? And, i[ 1 may asle, whaL harm could it do tlJe
intercsts of the Soviet Union Govemment ta participate
in such discussions? That Government would have ut
least demonstl'atcd its wilüngness to examine al! possi~

bîlities of decreasing international tension.

12. We, fOI our part, bclieve tlial the plan for a
nortbern zone of inspection is practicable and impor­
tant, and Canada pledges itselI to give a1l support la
the proposaI. Wc hope that on second thought the
Soviet Union Government will reconsÎder the negative
response which the Soviet Union representative has
illdicated today.
13. 1 am aware that 1 have not commented on the
Soviet Union draft resolution and on the Swedish amend­
ment to the Urri.ted States dran resoLution. Sînce 1
may have occasion Lo intervene again, at a later stage
in the debate, l sha1l reserve my remarks on those pro­
posaIs for tlte Ume being.

14. Mr. GEORGES-PICOT (France) (translafed trom
French): The United States proposai, which is the
reason for our meeting today, represents, in the view
of the French delegation, the logical continua.tion of
the complaint submitted by the Soviet Union on 18
April 1958 [5/3990]. At our last meeting the represen~

tative of the Soviet Union tried to prave to us, with
the dialectic skill to wh.ich he has accustllmed us, that
the training flights made by United States airerait
in the Arctic area constituted a risk of world confla­
gration, He also reminded us that tile Soviet Air Force,
too, possesses powerful weapons. Surely the United
States proposai represents the surest means of elinii.
natîllg the risks which be lJimself has denounced ?

4

extension des garanties visant à prévenir une attaque
par surprise. Nons espérons que l'esprit de coopération
dont 011 aura fait preuve pour maintenir la sécurité
dans l'Arctique permettra par la suite de conclure des.
accords plus larges relatifs au désarmemenL et à d'autres
qucstions gui pourraient être examinées en commun
avec l'Union soviétique. Parmi ces questions figurent
notamment les mesures qui permettraient de vériner
J'exécution d'un accord sur la suspension des expériences
nucléaires.
11. Je. doi~ dire que l'accueil que le représentant de
l'Gnioll soviétique a fait à la séance précédente à la
proposition des Etats-Unis a été très décourageant.
Il a même été pins que décourageallt : à notre avis,
l'attitude adoptée l'ar le représentant de l'Union
soviétique a été, il certains égards, incompréhensible.
Si le Gouvunement de l'Union soviétique s'inquiète
sérieusement de. ce qui se passe dans l'At'ctiquc, pour­
quoi rejette-il lIne proposition visant à créer un système
d'inspection dans cette région? Peut-être pense-t-il
que cette inspection ne servirait de rien et ne réduirait
pas l'insécurité, mais comment peut-îl le savoir il
l'avance? Le projct de résolution des Etats-Unis
lIlvite les Etats mentionnés «à désigner sans délai des
représentants, pour prendre part à des entretiens qui
auront lieu immédiatemenL en vue de parvenir a un
accord sur les dispositions techniques requises l'.
Assurément, c'est au cours de tels entretiens qUe
l'étendue de l'inspection uécessaire, ainsi que ses objec­
tifs, pourraient être examinés. Le Gouvernement de
l'Union soviétique refuse-t-iJ même de discuter ces
problèmes? Et, s'il m'est permis de poser cette ques­
tion, quel préjudice le Gouvernement de J'Union sovié­
tique porterait~il ume intér~Ls de son pays en parti­
cîpant à de tels entretiens? Il auraît du moins donné
la preuve qu'il est prêt il étudier toutes les possibilités
de reduire la tension internationale,

12. Pour notre part, nous croyons que le plan de créa­
tion d'une zone septentrionale d'inspection est appli­
cable et qu'il est important, et le Canada s'engage à
dOlIner tout son appui à cette proposition. Nous espé­
rons qu'à la réflexion, le Gouvernement de l'Union
soviétique reviendra sur la réponse négative qu'a
donnée aujonrd'hui son représentant.
13. Je n'ignore pas que je n'ai parlé ni du projet de
résolution de l'Union soviétique ni de l'amendement
suédois au projet de résolution des Etuts-Unis. Comme
j'aurai peut-être l'occasion d'intervenir à nouveau à
un stade ultérieur du débat, je réserve pOUf le moment
mes observations sur ces propositions.

14-. M. GEORGES-PICOT (France) : La proposition
des Etats-Unis, qui a motivé notre réunion d'aujour­
d'hui, constitue, aux yeux de la délégation française,
la suite logique de la plainte introduite par l'Union
soviétique le t8 avril 1958 [SI3990]. Le représelltanL de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques s'est
efforcé, lors de notre dernière séance, avec l'llabile
dialectique à laquelle il nous a habitués, de nous dé­
montrer que les vols d'entraînement de l'aviation des
Etats-Unis dans les régions arctiques constituaient
un risque de conflagration mondiale. Il nous a rappelé
également que les forces aériennes soviétiques dispo­
saient, elles aussi, de moyens puissants. La proposition
américaine ne rcprés€nte-t-ellc pas le moyen le plus
sûr d'éliminer les risques qu'il a lui-même dénoncés?
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15. We agree with the representative of the Soviet
Union thnt the progress of modern armamenis threatens
the world v.ith the terrible risk of destruction. But,
.as has already been pointed out, it is not by abandon­
ing our powers of defence, without any counterpart,
that we shaH reCQver our sense of security. The USSR
calls upou the lTee world to give up its defensive stand,
but what doe.s it offer in reium ? Nothing butde da­
rations of intention and promises for whieh there is
no guarantee. The watchful eye of tlle United Stntes
Strategie Air Command in the Arctic zone is, in the
present cïrcumstances, the best guarantee agaînst a
surprise attack and must tlterefore he maintained 50

long as there is no clmnge in tlJe world situation. Only
when a system of international inspection has been
established in titis area by joint agreement-- then
and only thcn - will it be possible to relax our vigi­
lance.

Hi. The proposaI put forwa,d today by tbe United
States is a clea, proof, were any sach proof necessary,
that it has no aggressive intentions, since il agrees
tu allow international inspection of a system of obser·
vation which, moreover, il is aJready operating, with
the full knowledge of the whole world, inastrategically
vital arca. That is a constructive step and a reaJistic
offer of co-opemtion in reply to A proposai wlüch, as
put forward by the OSSR, could not, becallse of its
un[lateral nature, lead ta any practical resuIts and
even aggravated the situation by fostcring distrust of
a great Power.

17. We are aware, of course, tllat an international
inspection zone will oot be sufficient in itself to rcstore
confidence and to proviùe lasting security. That is
why my Government still adheres faithfully ta the
constructive proposaIs on controlled disarmament
pllt forward by the Western memhers of the Sub­
Committee of the Disarmament Commission on 29
August 1957 t and approved by the United Nations
General Assembly in its resolution 1118 (XII) of 14
November 1957. The establishment of a special system
for the Arctic acea should not, in its view, be regarded
as a' departure from the principle of the indivisibiliLy
of the disarmament measures, as repeatedly deflncd
by Mr. Jules Moch, the rcpresentative of France in the
Sub-Committee and in the Disarmament Commission,
lt is, in facl, a special step: as has been sa apUy said
by the United States representative [814ilt meeting],
it is not a dîsDrmament measure, but a prelude to
disamlament, a rneasure prompted solely by a desire
for security and designed ta allay the fears expresscd
by the Soviet Minister of Foreign AlIairs in his state­
ment of 18 April [S/,3991] and again on 21 April by
Mr. Sobolev [813th .meeting]. The aim is ta show by a
limited experiment that our ideal of seeurity oased
on co-operation is not unattainable.

18. Tht results of such a partial success would he
considerable, At a iime when the prospect of a summit

1 Offlcial Records of the Disarmamcnf C01rl11lissf~n,S1!ppl~menl
lor J,muary 10 DfCember 1!J57, document DCj113, anncx 5,
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15. Nous pensons, comme le représentant de l'URSS,
que le progrès des armes modernes fait poser sur le
monde des rîsq11es terribles de destruction, Mais,
comme il a déjà été indiqué, ce n'est pas en abandonnan l
sans contrepartie notre potentiel dt dêfem.e que nous
retrouverons le sentiment de la sécurité. L'Union des
Républiques socialistes sovié.tiques demande au monde
libre de renoncer à son attitude défensive; mais que
lui ofi're·t·elle en retour '1 Rien que des déclarations
d'intention et de.s promesses inconlrôlables. La garde
vigilante que monte l'aviation stratégique des Etats­
Unis dans Les régions arctiques constitue. dans les
circonstances présentes, la meilleure garantie contre
une attaque par surprise et doit donc être mainlenue
tant que la conjoncture actuelle n'aura pas évolué.
C'est seulement au cas où un système d'inspection inter·
nationale lloUTrilit être établi d'un commun accord
dans ces régions ~ et dans ce cas seulement - qu'il
deviendrait possible de relâcher notre vigilance,

1.6. La proposition que font an jourd'hui les Etats­
Unis montre à l'évidence, s'il en était mème besoin,
qu'il n'existe, de leur côte, aucune intention agressive
puisqu'ils acceptenL de subordonner Il une inspection
internationale une surveillanc.e qu'ils exercent d'ail·
leurs déjà au su et au Vil de tout le monde sur une
région essenliel1e au point de vile stratégique. C'est là
une initillLivc constructive et une offre réaliste de coo­
pération en réponse il une proposition qui, telle qu'elle
était présentée par l'URSS, ne pouvait, en raison
notammeut de son caractère unilatéral, conduire à
aucun résultAt pralique et aggravait même la situation
en incitant à ln méfiance vis-a-vis d'une grande puis­
sance.

17. Nous savons certes que l'établisscUllOnt d'une zone
d'inspection internationale ne suffira pas, il lui seul. à
rétablir la conCtance et à faire régner la sécurité. C'est
pourquoi mon gouvernement reste lldèlement attaché
à l'ensemble des propositions constrnctives de ùésar­
mement contrôlé présentées par les membres occiden­
taux du Sous-Comité de la Commission du clés2rmement
le 29 aoùt 1957 ct approllvécs par l'Assemblée générale
dans sa résolution 1148 (X TI) <ln 14- novembre 19.57 1.
La mise sur pied d'un régime spécial pour les régions
arctiques ne devrait pas, à son avis, ~tre considéré
comme une atteinte au principe d'indivisihilité des
mesures de désarmement, tel qu'il a été défini ft maintes
reprises pur M. Jules r>.'Ioch, représentant de la France
au Sous-Comité et à la Commission du désarmement,
C'est là, en effet, une initiative parliculîère ; comme
l'a déjà si bien dit le représentanl des Etats-Unis
[81#e séance], ce n'est pas une mesure de dèsarmemellt
mais un prélude an désarmement, une mesnre inspiréc
pm' des motifs de pure sécurité et destillée à calmer [es
appréhensions exprimées par le i\1ini.'itre des affaires
étrangères soviétique dans sa déclarali.on du 18 avril
[813991] et rept'ises, le 21 avril, par M. Soholev [8I3e
séonccj. Il s'agit seulement de démontrer, par une
expérience limitée, que notre idéal de securité fon.dée
sur la coopération n'est pas inaccessible.

18. Les conséquences d'un succ~s partiel seraient
considérables. Au momenl où la perspective d'une réu"

l. DI)~lJmenls oflldeis de la Comllli~siorr du dtsllfm~meTI{, Sup
pIément de ian1Jier à dJc~mbr8 UN.,7, document DCJ113, annexe 5.
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meeting has aroused so much bope in the world, agree­
ment, were it only on the principle of international
inspection of the Arctic zone, would praye that the
most. serions difficultîes can he settled if they are
iackled in good faith. By accepting the co~operation

ofIered ta it in thi8 matter, the Soviet Union would
dispcl the misgivings about the sincerity of its inten­
tions which iis present attitude engenders in us and in
many other States.

19. The French delcgaiion regrets that in considering
the limited problem with which we are dealing and for
which a precise solution has been proposed, the Soviet
delegation has resorted ta tacties which arc used al!
too often and which cOllsist in distracting attention
by making grouudless accusations in arder ta be able
ta reject more r:asily the offers of co-operation made
ta it. The present discussion should promote peace
and not provide grist for the mil! of progaganda, which
uses the cause of peace for purposes alien ta it. We do
not see how a summit conference cao be a magic means
of removing the threat of atamic war and reducing
international tension. We shall only arrive at this by
showing that we are an animated by good will and a
spirit of co-operation. A demonstration of this frame
of mind and this spirit would undouhtedly open the
way to constructive possihilities for a summit confe­
rence. That is why the decision which the Council is
asked to take today in the United States draft resolution
could, as Mr. Lodge pointed out, he the significant
turning-point tIlai mankind has been long awaiting,
if the Sovict Union \Vere willing to join in il. There is
no question of any measure being imposed by a majority
vote, as Ml'. Sobolev cJaimedj wc arc only asked to de­
cide unanimollsly on the opening of negotiations in
which each one would be free to reject or accept any
measure examined. The United States delegation has
mentioned a few, by way of example, adding that it
!las no prcconceived ideas on the subject and is ready
to accept any reasonable proposaI.

20. Il is in this spirit that the French deJcgation has
decided ta support the United States draft resolution,
hoping that the Soviet Union will agree to reconsider
its position in the light of the arguments put forward
during the discussion and thal the draft resolutlon
in question wil! be adopted unanimously by the Council,

21. l reserve the rîght of my delegation to speak later
on the Swedish amendment [S139981 and the USSR
draft resolution [SI3997].

22. Sir Pierson D IXON (United Kingdom): 1 have
listened attentively to the explanation, which the
President gave in his capacity of representative of
the United States, of the purposes of the draft resolu­
tion before us. Hel' Majesty's Govermnent in the Uni­
ted Kingdom supports this proposaI that a zone of
international inspection against surprise attack be
established in the Arctic area and that representatives
of the countries concerned should hord immediate dis-
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nion au sommet a fait naître tant d'espoirs dans le
monde, un accord, ne serait-ce que sur le principe d'une
inspection internationale des régions arctiques, appor­
terait la preuve que les plus graves difficultés peuvent
être résolues si elles sont abordées dans la bonne foi.
En acceptant la coopération qui lui est offerte sur ce
point, l'Union des Républiques socialistes soviétiques.
dissiperait les appréhensions que son attitude actuelle
nous inspire, comme à beaucoup d'autres Etats, quant
à la sincérité de ses intentions.

19. La délégation française regrette que la délégation
soviétique, en examinant le problème limité qui nous
est soumis et pour lequel une solution précise est
proposée, ait recouru à une tactique trop souvent
employée qui consiste à détourner l'attention par des
accusations sans fondement pour pouvoir rejeter plus
facilement les offres de coopération qui lui sont faites.
Le présent débat doit servir la cause de la paix et non
alimenter une propagande qui utilise la cause de la
paix à des fins qui lui sont étrangères. Nous ne voyons
pas comment une conférence au sommet peut être un
moyen magique d'écarter la menacc d'une gucrre ato­
mique et de réduire la tension internationale. Nous n'y
parviendrons qu'en donnant une preuve que nous
sommes tous animés de bonne volonté et d'esprit de
coopération. Une manifestation de ces dispositions et
de cet esprit ouvrirait incontestablement la voie à des
possibilités constructives pour une conférence au
sommet. C'est pourquoi la décision demandée aujour­
d'hui au Conseil dans le projet de résolution des Etats­
Unis pourrait, comme l'a indiqué M. Lodge, constituer
le tournant significatif que l'humanité attend depuis
longtemps si l'Union soviétique voulait bien s'y asso­
cier. Il ne s'agit pas, comme l'a prétendu M. Sobolev,
d'imposer une mesure quelconque par un vote de la
majorité, mais simplement de décider, à l'unanimité,
l'ouverture de pourparlers au cours desquels chacun
resterait libre de refuser ou d'accepter telle ou telle
mesure qui serait étudiée. La délégation des Etats­
Unis en a énuméré quelques~unes à titre d'exemple,
en ajoutant qu'elle n'avait pas d'idées préconçues à
ce sujet et qu'elle était prête à accueillir toute propo­
sition raisonnable.

20. C'est dans cet esprit que la délégation française
a décidé d'appuyer de son vote le projet de résolution
des Etats-Unis, espérant que l'Union soviétique accep­
tera de reconsidérer sa position en tenant compte des
arguments exposés au cours du débat et que la résolu­
tion dont il s'agit pourra être adoptée à l'unanimité
des membres du Conseil.

21. Je réserve le droit, pour ma délégation, de re­
prendre plus tard la parole sur l'amendement suédois
[S139981 et sur le projet de résolution de l'URSS [SI
3997).

22. Sir Pierson nIXON (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais] : J'ai écouté avec attention les explications
que le Président a données en sa qualité de représentant
des Etats-Unis concernant les objectifs du projet de
résolution dont nous sommes saisis. Le Gouvernement
de Sa Majesté dans le Royaume~Uni appuie la pro­
position tendant à établir une zone internationale d'ins­
pection contre les attaques par surprise dans la région
arctique et à inviter les représentants des pays inté-
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eussions \Vith a vicw to agreeing on technical arrange­
ments.

23. Tt is the fJrm opinion of my Government that the
be:st way to make progress \Vith the complex problems
of secLlIity and disarmament is for Lho.~e concerned
ta hoLd practical discussions of the kind proposed in
arder ta estalJlish what CQuid and should he done. In
our view, the mere faet that aIl the Powcrs concerned
had agn:cd to co~operl)te in technical disclIs:'JÎons on
internationaL inspection for the Arctic atca would in
itself help to allay mutlial fcar of surprise attack and
thus diminish international tension and prornote l'OU fi­
dence.

2,1. In this connexion it is note wOl'thy that wbat ls
being proposcd is international inspection carried ont
by international tI~ams, and that it is the intention
that the tearns ShOllLd always include a representative
of the country on whose territory the teams are working.
The establishment of sucb an arrangement could there­
fore involve no threat ta the security of the countries
conccrned.

25. The rcpresentative of the Soviet Union has in
the past taken the line lllat the ooly way to taclde
the problem of disarmament is at a conference of
heads of Governments, and l was sorry to note that
in his speech at lhe last meeting he adopted tlle same
regtrictive attitude. Certainly Hel' Majcsty'.'i Govern­
ment is anxious to see the problcm of disarmament
on the agenda of a properly prepared meeting of heads
of Government. This does not mean, however, that
no worLe of any kind sllould be done on disannament
or the problems related to it except in direct relation
ta a summit meeting. If an opporLunity offers ilself
to make progress on sorne serioHs international problem,
are we ta reject the opportunily? Are we to say, "No,
we cannot get together on tItat problem because it
llas a relationship ta the general disarmament question,
and that question can only be discussed at a meeting
of heads of Governrnent"? Sorely that would be a
forma lis tic and unreaL attitude.

26. Undaubtedly the proposai in the draft resolu­
tian has a bearing on the problem of disarmament.
The draft proposes arrangements ta afford security
in one particl1lar zone against the dangers of surprise
atlack. But this connexion is not an objection; it
is an advantllge. Allhough this proposaI deals primarily
with the question of international security and inter­
national confidence, if agreement could be reached
on it, thnt would be a considerable contribution ta a
general disarmament agreement, and if a genernl
disarmament agreement were reaclled, large-seaJe de­
fen3ive measures would no longer be necessary.

27. 1 was sarry to hear the representative of the
Soviet Union describe at the last meeting this serious
and valuable proposal as a diversionary manoeuvre.
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ressés à engager immédiatement des pourparlers en
vue de parvenir à un accord sur les dispositions d'or­
dre technique.

23. Mon gouvernement est convaincu, pour ce qui
est des problèmes complexes de la sécurité et du désar­
memer.t, que le meilleur moyen de faire des progrès
consiste, pour les intéressés, à enRager des discussions
pratiques comme celles qui ont été proposées cn vue de
déterminer ce que l'on peut et ce que l'on doit faire,
A notre avis, le seul fait que toutes I~s puissances
intéressées se sont mises d'accord pour participer
à des discussions techniques sur une inspection interna­
tionale de la région arctique doit déjà contribuer par
lui-même il. apaiser les craintes mutl1etles d'une attaque
par surprise et ain$i à réduire la tension internationale
et à favoriser \ln climat de confiance.

24. Il conviellt de noter, à cel égard, que cc que l'on
propose, c'est une inspection inlernation8Je effectuée
par des groupes interllatioo.aux qui devraient toujours
comprendre un représentant du pays sur le territoire
duquel ces groupes opéreraient. La réaLisation d'Ull leI
accord (l'impliquerait aucune mennce pour la sécurité
des pays en cause,

25. Le reprè;entant de 1'L'nion soviétique a défendu
précédemment le point de vlle selon lequel la seule
façon d'aborder le problcme du désarmement serait de
convoquer une conférence des chefs de gouvernement
et je regrette de noter que, dans le discours qu'il a fait
ft la 814e séance, il a adopté la mème attit,ude l'estric­
LiVe. Il est certain que le Gouvtrncment de Sa Majesté
désire que le problernt du désarmement soit inscrit
à l'ordre du jour d'une conférence des chefs dc gouver­
nement préparée avec soin. Cela ne signifie pas cepen­
dant que ('on ne doive rien entreprendre touchant
le désarmement ou les problèmes qui s'y rattachent,
si ce n'est en rc1ation directe avec une conférence au
sommet. Si une occasion se présente de progrc;sser vers
la solution d'un problème international grave, faul-il
La laisser pas"er" Allons-nous dtre : ~ Non. nous ne
pouvons pa." nOLLS rélmir pOlir discuter de ce problème
parce qu'il a trait à la question générale du désarme­
ment et que cette question ne peut être discutée qu'à
unt:: conférence de~ chefs de gouvernement 1>? Ce
serait là, sans nul doute, une attiLude formaliste et
dépour'Vue de réalisme.

26. Il est indéniable que la proposition contenue
dans le projet de résolution a des rapports avec la
question du désarmemi:nt. Elle prévoit des arrange­
ments visant à fournir des garanties, dans uni: zone
particulière, contre le danger d'une attaque par ~ur­

prise. Pourtant iJ ne s'agit pas là d'une objection,
mais d'un avantage. Bien que cette proposition ait
trait principalement à la question de la sécurité ct de
la confiance sur le plan international, si un accord pou­
vait être réalisé à son sujet, ce serait nne contribution
très importante à un accord général sur le désarmement;
si l'on pouvait conclure un tel accord, il ne serait plu"
nécessaire de prendre des mesures défensive:; de grande
envergu.re.

27. J'ai eu le regret d'entendre le représentant de
l'Union soviétique déclarer à La dernière séance que
cette proposition sérieuse et d'Une grande utilité était



Yet it is a proposal which otlghl surcly to appeal
particularly to the Government of the Soviet Union,
which has shown itself especially sensitive to the
possible dangers of defensivp: mea~ures involving
the Arctic area, Il is precisely those dangers which
the propo~'ll sets out ta deal wiU\.

28. Nor is there anything in this proposa} which in
any way conflicts with the intention ta rnake progress
on disarmament at !1 meeting of lleads of Government.
On the contrary, it would surely he a source of greal
~ncouragement ta the heads of Governments if, when
they met, they had before them a practical plan for
international inspection in one particular part of U1C

world,

29. 1 am bound ta say thot, at frrst hearing, 1 round
the speech made by the representativo of the Soviet
Union at our IMt meeting disheartening for the pro~

speats of progress. But for ail the reasons 1 have given
jt is the earnest hope of the United Kingdom delegation
that the Soviet Union will, on refledion, agree to sUll~

port this drait resolution and to co-operate in the teclmi­
cal discus.sions wlüch are proposed, and thus contribnte.
in a significant way ta an easing of tension, which is
the universal desire of mankind.

30. 1 may wish to speal, at a Iater stage on the draft
resolution just circul<lted hy the Soviet delegation and
to comment in greaLer detail on Mr. Sobolev's 5tate­
ment.

31. 1 should alsa like to reserve my comments on the
amendment to the United States draft resolution put
forward by the representative of Sweden, and mean­
while would talœ the opporlunity to welcDme the
statement by Mf. Jarring in which he announced the
support of the Swedish Government for the United
States proposal [814111 m~elingJ.

32. Mr. MATSUDAIRA (Japan): My delegation has
stlldied most carefully the drait resollltion submitted by
the United States [818995]. The drait, if adopted, will
certainly serve ta allay the fear of surprise attack
across tlle Arctic area. We must admit that the scope
of the dmft r€Solution is ratller limiled. Tt covers
geographically only a nal'row area. It envisages speci­
fically an inspection system to guard against surprise
altack. However, as 1 understand it, tbis system of
Arctic inspection woulcl only he a first step toward a
broader inspection system to prevent the possibility
of surprise attack (}ver other regions as weil as tlle
Arctic, Tt could also pave the way for a broader ins~

peetion system which would caver al! the other aspects
of disarmament problems. It would undoubtedly he
conducive to the setting up of a body or bodies of
experts to study such an inspection system, including
the one provided for in General Assembly resotution
1148 tXII). In short, wc wclcome this measure as a
significant move towards disarmament.

33. In this spirit, my delegation will support the said
draft resolntion. However, it will do 50 on the c1ear
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une manœuvre de diversion. Cepend:Hlt, une telle
proposition devrait sans aucun doute avoir l'agrément
du Gouvernement de l'Union soviétique, qui s'est
montré spécialement sensible aux dangers qui pour­
raient résulter de mesures défensives s'étendant â la
région arctique. C'est précisément à ces dangers que 1;\
proposition a trait.

28. Il n'y a rien non plus dans cette proposition qui
soit de nature à faire ob:ltac!e à la volonté de progresser
dans le domaine du désarmement en convoquant une
réunion des chefs de gouvernement. Au contraire, si
les chefs de gouvernement se trouvaient saisis, lors
de leur réunion. d'un plan pratique d'inspection inter­
nationale dans une région déterminée du monde, ce
serait pour eux un précieux encouragement.

29. Je suis contraint de dire que le disconrs prononcé
â la dernière séance par le représentant de l'Union
soviétique m'a paru, lorsque je l'ai entendu, décou­
mgeant du point de vue des perspectives de progrès.
Mais la délégation du Royaume-Uni espère très vivement,
pour toutes les raison~ que j'ai indiquées, que l'Union
soviétique acceptera, à la réflexion, d'appuyer le projet
de résolution et de participer aux discussions techniques
proposées, contribuant ainsi dans lIne mesure importante
à créer UllP. détente, comme le souhaite l'humanité tout
entière.

30. 11 se peut que je désü-e parler ultérieurement au
sujet du projet de résolution qui vient d'être distribué
par la délégation soviétique et présenter des observa­
tions plus détaillées sur la déclaration de M. Sobolev.

31. Je me réserve également le droit de commenter
l'amendement proposé par le représentant de la Suede
au projet de résolution des Etats-Onis, En attendant,
je saisis cette occasion de dire que je me félicite de la
déclaration de M. Jarring !814~ seance] par laquelle
il annonce que Je Gouvernement suédois appuiera le
projet des Etats-Unis.

32. M. MATSUDAIRA (Japon) [traduit de l'anglais} :
Ma délégation a étudié avec le plus grand soin le projet
de résolution présenté par les Etats-Unis [813995].
Ce projet conlribuera certainemenl, s'il est adopté,
à dissiper lu crainle d'une attaque par surprise dans
la région arctique. Il convient de reconnaltre qu'il
a une portée assez limitée, car il ne concerne qu'une
zone géographique restreinte. Il vise expressément à
établir un système d'inspection destiné à prévenir toute
attaque par surprise. Toutefois, si je comprends bien,
la mise en application d'utl tel système ne serait qu'un
premîcr pas vers l'instauration d'un système plus
large d'inspection tendant à empêcher des attaques
par surprise lancées dans d'autres régions, aussi bien
que dans la zone arctique. Il pourrait également pré­
parer la voie à un système d'inspection plus étendu qui
engloberait tous les autres aspects du problème du
désarmement. Il faciliterait sans aucun doute la cons­
titution d'un ou de plusieurs groupes d'experts chargés
d'étudier la mise au point d'un systeme de ce genre,
y compris celui qui est prévu par la résolution 1148
(XII) de l'Assemblée générale. Bref, nDus nOliS félicitons
de cette initiative dans la mesure où elle constitue
un pas important dans la voie du désarmement.

33. C'est dans cet esprit que ma délégation appuiera le
projet de résolution des Etats-Unis. Toutefois, il est
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undersianding that the inclusion of the KurH islands
in the proposed zone does not by any roeans prejudice
the territorial daims af any country concerned to
those îslands.

34. My delegation hopes that the Couneil will give
the mast serious thought to this draft resolution. It
i5 a constructive approach to one of the mas!: important
disarmament problems. It is an approach under the
aegis of the United Nations. Vnder the drcumstances,
il is indeed a mast fitting maye.

35. May l, however, draw your attention to the fact
tllat there remain many other important and urgent
problems on disarmament which should he discussed,
such as the suspension of nuclear homb tests and the
demilitarization of outer space, bath, naturally, to be
internationally controlled and inspected, 1 am con~

fident that the constructive debate on the present issue
will lend, undoubtedly, a ray of IlOpe for au early
settlement of these problems,

36. May 1 reiterate our sincere hope that the discussion
of this issue v..ill serve, in the long history of uegotiations
for peace, as a turning point toward renewed, urgent
and vigorous efforts for disarmament.

37. 1 should like ta reserve InY delegatiou's right ta
speak at SOUle future date on the new Soviet draft
resolution rSJ3997], as weIl as on the Swedish amend~

ment [S{3998].

38. Mr, ILLUECA (Panama) (translaled tram Spa~

nish): On Monday, 21 April, the Coundl metto consider
the complaint submÎtted by the Soviet Union. The
discussion of the Soviet complaint placed the subject
in ils true light. From the n:urow confines of a complaint
submitted by aState which thought its frontiers are
tllreatened by the flights of milîtary airerait of another
Power, the discussion led to the braader signifIcance
of the topie: the danger of surprise attack, a danger of
jnst coneern ta ail the peoples of the world, whalever
migllt be the attacking power and whatever its victim;
for a surprise attack may develop into a war, and evcn
more than war, into total destmcti(Jn, since the devas­
tating force of nnclear weapons would he brought to
bear.

39. Representatives drew attention, wjthout reserve
and in the frankest spirit of imparliality, to the necessi­
ty for the great Powers ta arrive at a peaceful seltlement
of the differences which have 50 far made it impossible
to reach any agreement, even a preliminary one, on
disarmament.

40. 1 have said on behalf of my country that the world
is hoping, with a faith rooted in the elementary in­
stinct of self~preservation, that the great Powers, which
are bath militarily and economieally strong, ean reach
a.greement and that from this agreement there will
arise a world free frorn the threat of total annihilation
that would result from a war fought with the new
weapons of mass destruetion available in modern
arsenals [81.3th meeting, para. 131], 1 added then, and
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entendu que le fait d'inclure les îles Kouriles dans la
zone proposée ne préjuge en rien les revendications
qu'un pays quelconque pourrait faire valoir sur ces
îles.

34. Ma délegation espère que le Conseil examinera le
projet de résolution à l'étude avec le plus grand soin,
car il aborde de façon constructive l'un des problèmes
les plus importants qui se posent dans le domaine du
désarmement. Il l'aborde sous l'égide ùe l'Organisation
des Nations Unies et c'est, à cet égard, une initiative
tout à fait opportune,

35. Je désire cependant attirer votre attention sur
le fait qu'il reste à examiner, dans le domaine du désar­
mement, beaucoup d'antres problèmes urgents. notam­
ment la cl?5satioll des essais nucléaires et la démilita­
risation des espaces extra-atmosphériques, qui devraient
naturellement être soumis il. un contrôle international,
Jc veux espérer que le débat constructif qui se déroule
actuellement nous ouvrira la perspective de voir ces
problèmes bientôt résolus.

3B. Puis-je exprimer à nouveau l'espoir sincère que
l'examen de la question actuellement il. l'étude cons­
tituera un tournant dans la longue histoire des négo~

ciations visant à édifier lu paix et conduira il. des efforts
renouvelBS, immédiats et vigoureux en faveur du
désarmement.

37. Je tiens à réserver le droit de ma délégation de
prendre la pÙrDle à une date llltérieure au sujel du
nouveau projet de résolution soviétique [S/3997],
ainsi que de l'amendement suédois [S/3998].

38. M, ILLUECA (Panama) [traduit de l'espagnol]
Le conseil s'est réuni le lundi 21 avril pour examiner
la plainte déposée par l'Union des Républiques socia~

listes soviétiques. L'cxôlmen de cette plainte a place
la question sous son jour véritable. Des limites res~

treintes d'une plainte présentee pôlr un Etat qui sentait
ses fronLières menacées par les exercices militaires
aériens d'Un autre Etat, on en est arrivé il. une accep­
tion plus large du sujet, savoir le danger d'Une attaque
par surprise, donl s'inquiètent il. juste titre tous les
peuples du monde, quelle que puisse être la puissance
attaquante et quelle que puisse être la victime, car
Ilne attaque par surprise pourrait signifier la guerre,
et, plus que la guerre, la destruction totale, puisque la
puissance dévastatrice des armes nucléaires entrerait
e.n j('_u.

39. Sans aucune réserve eL dans un esprit de parfaite
impartialité, les membres du Conseil ont souligné ici
la nécessité, pour les grandes puissancC.'l, de mettre lin,
par des moyens pacifiques, à leurs divergences de vues,
qui onL empêché jusqu'ici de parvenir à uu accord,
même préliminaire, en matière de désarmement,

40. Au nom ùe mon pays, j'ai déclaré précédemment:
que l'humanité at.lend, avcc une foi liée il. l'instinct
élémentaire de conservation, que les grands pays,
puissan.ts sur le plan militaire et sur le plan économique,
se mettent d'accord, et qlle, de cet accord, surgisse un
monde libéré de la menace de la destruction totale
qu'entraînerait une guerre menée avec les nouveaux
moyens de destruction massive dont disposent les
arsenaux modernes [813e séance. par. 131]. J'ai ensuite

),
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J repeat it now becutlse it seems ta me ta he extremely
important, tll3t an agreement on disarmament between
the great Powers wonld release considerable funds and
substantial rcsources which might be llsed to free
the peoples from their dcsperate poverLy through eco~

nomic aid. Confidence in the possibility of building a
better world would tlien he strengthened and human
society could live under improved conditions, work
better nad ta greaier profit [Ibid.]. On hehalf of my
country 1 also expressed the fœm hope that the day
would come when the great Powers. responsible for the
dest.iny of the werld, will reach agreement and will
try to interpret the feelings of large sections of hl.lm8~

nity [Ibid., para. 132].

41. The measures we adopt to avoid a surprise attflck
wiII open the way to disarmament. 1 have previollsly
had occasion to emphasize that if there is a l'cal desire
ta free the world from the threat of another war, there
must he disarmament; but before disarmament can
he attained mutual trust between peoples must be
established. There could he no better source of such
trust than the certainty, through the adoption of
international measures ta that end, that they will
not be victims of surprise attack.

42. Here there arises a point that we caunot ignore:
in the modern world a surprise attack would not be the
start of a war, but war itself. \Ve have already passed
the historie stage of wars prepared long in advance,
of manoeuvreswith the graduaI concentration of forces
along the enemy's Irontiers. The resources of science,
advances in aviation and the destructi.ve power of
nllclear weapons have reduced ail these warlike prepa­
rations of other days to the surprise attack. Conse­
quently, as 1 said before, the surprise attack will in
no event he the heginning of war but war itself; more
than that, it will he atomic war, with its deadly conse­
quences for the future of manldnd.

43. The draft resolution submitted by the United
States for our consideration is conceivcd in very clear
terms which hring into sharp focus the pE'tils and fcars
wl11ch l have just outlined briefJy.

44. Hs p.eamble draws attention to the develop­
ment, porticuJarly in the Soviet Union and the United
States of America, of growing capabilities of massive
snrprise attack. This growing capaciLy for surprise
attacli: can be aitributed, as is r<:adily understandable,
1.0 the fact tht'lt both these great Powers possess the
most modern military aircraft, powerful guided missiles
and vast reserves of nuclear energy for the production
of powerful weapons of mnss destruction.

45. In ils third paragraph of the preamble the drait
resolution enters into the realm of psychology, which,
as we stated earlier, is of crucial importance if we are
io find an effective solution tlJ the disarmament pro­
blem: the establishment, the fonnation, as it were, of
confidence among States - and, l would add, among
peoples - which would become a bas!s for the mutual
renunciation of those reservations which stand in the
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ajouté, et je le répète aujourd'hui, parce que j'y attache
une importance considérable, qu'un accord entre les.
puissances au sujet du désarmement rendrait disponibles.
des sommes considérables et des ressources précieuses
qui pourraient être utilisées pour arracher les peuples
à la misère et au désespoir, grâce à une aide économique.
On verrait alors se raffermir la confiance en un monde
meilleur, et les hommes pourraient jouir de meilleures
conditions de vie, travailler mieux et retirer un pins
grond profIt de leurs efforts libid.]. Au nom de mon
pays, j'ai encore exprimé le ferme espoir que tout cela
Sl" réalisera le jour où un accord interviendra entre
les grande~ puissances qui ont entre leurs mains j'ave­
nir du monde et où on tiendra compte de~ vœux d'une
grande partie de J'humanité [ibid., par. 132J.

4.1. L'adoption de mesures propres à éviter un;;)
attaque par surprise ouvrira la voie au désarmement.
J'ai déjà eu l'occasion d'insister sur le fait que si l'on
vent réellement libérer le monde de la menace d'une
nouvelle guerre, il faut arriver à désarmer; pour désar­
mer, il faut d'abord faire naitre 'Une confiance réci­
proque entre les peuples, et rien ne pourrait mieux. y
réussir que la certitude, découlant de l'adoption de
mesures appropriées, que nal ne sera victime d'une
attaque par surprise.

42. Il Y a également nn aspect que nous ne pouvons.
pflsser sous silence: dans le monde moderne, ['atLaqu~

par surprise ne ~erait pas le commencement de la gucrt<'.
mflis la guerre eIle-même. Nous avons dépassé l'étape
historique des guerres longuement préparées, des
manœuvres avec concentration progressive de forces
<lUX fmntièrcs de l'ennemi. Les ressources de la science,
les progrès de l'aviation et la puissance destructive des
armes nucléaires ont simpliHé tous lèS préparatifs de
guelTe d'autrefois en [es remplaçant par l'attaque par
sarprise. C'est pourquoi je disais que l'attaque par
surprise serait non pas un commencement de guerre,
mais la guerre elle-même, et qui plus est, la guerre
atomique avec ses conséquences fatales pour l'avenir
de l'humanité.

43, Le projet de résolution des Etats-Unis dont nous
sommes saisis est conçu en tennes fort clairs qui font
ressortir les dangers et les craintes que je viens d'indi­
quer sommairement.

44. Dans le préambule, il est question de la capacité
croissante de déclencher une attaque massive par
surprise qui se développe en particulier en Union
soviétique et aux Etat~-Unis d'Amérique. Cette capa­
cité croissante de déclencher une attaque par surprise
est uniquement due, comme il est aisé de le comprendre,
au fait que ces deux grandes puissances sont en pos­
session des avions militaires les plus modernes, de
puissants projectiles guidés et d'importantes réserves
d'énergie nucléaire destinée à la fabrication de puis­
santes armes de destruction en masse.

45. Au troisième considérant, le projet de résolution
entre dans le domaine psychologique dont nous avons
déjà signalé l'importance décisive pour arriver à une
solution efficace du problème du désarmement : la
création, la croissance en quelque sorLe, de la confiance
entre les Etats, et entre les peuples pourrait-on
ajouter, confiance qui permettrait l'abandon, de part
et d'autre, deees réserves qui font obstacle aux négo-
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:\"uy of dis,urmament negotiutions. As i8 cleurl stated
ln the p~rugrapll,.a reduction of internationaltension
allli <ln lIlcrCllSC m confidcllCl:: among St
n.chi' . 'd l 'r tl ates can be
[(II

' ,"\'1" °dB,Y.t'I' le mc~sures adopted are safeguardea
. <\, an III us cuse, 10 particular, 001y if a rI'"
l~ reaehl'd ta l'liminale the fear 01 'um " g emltonk:
r 'l" 1 t th 3 'J_ll~e a ae
~ ...fret 'fi III [' sr-conù paragraph of Lhe preamble.

·1t\. TIlL' ùl'a~L TllSOluLion takes nole of the statements
t.t1,a~(,'. LJy \'~\1.'IOUS mcml!ers of the Couneil at the pre­
{,l,ding lll(';Llng rcgardmg the particuiar significance
of tl~c '\rcllc lIl'ca, ILot only fol' the cauntries thaL posses.'l
lcrnt.nnes Lherc. ~ut for ail thO$e who Ceel thal an
atollllc cnconnter III that oreu would unleash a total
war which wüuld be the denth-blow to world peace.

4ï. This lias rom the very oulset becll the attituce
of the va"t mujority of the Council, as We have ::mid
lll'fllre. The (Jangcrs inhercnt in a surprise nttack were
the crux. of the debaLe at our I:arlier meeting. On behalf
nf my COllllLry l cx[)rcsscd the certtl.Îllty that thf'.~e

wOlild have becn no occesion for the Soviet complaint
if the prl'liminary talks had been held as scheduled in
prcp:.Iration for a conference of heads DI Government
wllich mighl kad to an effective settlement of the
::;~Tiou.s Jlroblcm~ now distnrbing worlrl pene!'., in par­
llclllnr the problem of disarm::llnent.

.18. Mensures to avert a surprise attack are among the
Il1CURIlrCS whieh, if broadened further, WOlild lt::>d to
ÙiSUtlllanlenl. They arc the preliminary stage; f!rst
and forcmost, because once international inspection
hus made it impossible Lo deliver a surprise attack,
peoplcs and Governments will have greater cod)­
dcrrce in ncgotiation and will !Je lllore inclincd to
renounce thcir military might. For we could hardly
t'xpecl any Power to decide to do away w.th its forces
forlhwith, or even ta reduce them gre:üly, in the ab­
sence (J[ 1111 Lnlernational system lo protect it from an
nttack upon iL~ national security.

.Hl The United States drait resolution has its origin
in a similor proposai tn~d('. by the United States Secre­
tary of Statc on bellalf of bis own country, tlte United
Kingdom, France and Canada nt the meeting of tlie
Sub-CommiLtce of the Disarmament Commission on
2 August 1957; 2. tha!; proposai, as wc alilmow,. was
b~l.~ed on the originnl position adopted by President

Ei.<>cn:lOwer.

50. The. four-Power proposal oI2 August 1957 eonsis~
Led o[ two parts. The fJrst wns of bro.ader scope. and
envisaged the inspection of ail the contme.ntal terntory
of the United States o~ Aluerica, the whole of Al2.~ka
inclllding the Aleutian islands, aIl tl~e ten:itory of
Canada and ail the territory of the SovIet Umon, 3nd,
broadly speo.king, the whole. ~f Europe. The second
proposai, whidl was less uro!JltlOus but for that reason

li Gflieial Records of Ille Disarmameni CDmmission, Su.ppltmenl
lor .r..m.ury /0 Deeember 1~6'1, dOtllment DCj1lS, IInllll.x 1.

~iations sur le désarmement. Comme il t'sL IliL trh
Just~me~t dans ce con~idérant, le relâchement de l~
tellS\On mtcrnnlionalc ("t " ' t cl 1_ - necrow:;cmcn c a eOllliul\(:l'
entre les Etats ne peuvent être réalisés tille si l'cm
~dopte des mesures constituant dc-s garanties pollr
tous, ~t dans le cas pa:·ti~ll[ier qui nous OCCllpC, si 1'01\

trouve le r;t0ycn de d.lsslper la crainte d'Une attaque
par. surpnse dont II cst que~tion all (1f'uxii'me
consuiérant. - .

.lG: Le projet de résolutiDrt prend note c1l:'s déclarations
faltes.à la séance préeéltente par certains melll1Jreil dll
Conseil concernant l'ilnportanœ particulii'J'(' dl' la
régIOn arctique, n~JI . selllemc:lt P()U~ les l"IYS [[Lli y
PO~Sèd~lÜ des leITllOll'cs, malS aussI pour tous eeux
q~l eS:lme~t qu'un comhat atomique dans Ccttl' régilln
dec~Jamera\t une guerre totale, CI: qUÎ signilierait l'un!'~

antJssement de la paix mondiale.

4~:. T:lle a été, dès le début, comme nOlis l'[\von~

de]a dit, la position adoptée par une grande majorilé
des membres du Conse,l. Les tlnngers que comporte
llne attaque par surprise ont cons'.itué le thème el'lltlllL
des déhats à la séance précéd(':n~e, J'ai alors fait re~

marquer, an llom de mon pay,';, que nou~ étions couvain·
eus ~ue la plainte de l'URSS n'nurait pas Cil de rnisr)]l
d'être si il cc momenl-Ia s'étaienl dûment déroulées
les conférence~ préliminaires pour la préparation de III
con~ér~nce d:"s chefs de gouvernement en vue dl' par­
venIt a un reglement elflcaee des !.lr:>vc~ prllhlrJne~ qui
Lrmôlent la tranquillLl~ du mo:tde, cL touL parlkll­
lièrement le problème du désannenH'nt.

48. Les mesures visant à prévC'nir Ulle uttaqnc l)ar
surprise font parti!' rie ee!!es qui, dans tlll endre pins
large, doivent eonduir!'. au désannement. Elles cons­
tituent une élape préliminaire, avant tout parce que si
du fait de l'inspection internationale, une attaquc
par surprise devient Împos~ible, les peuples ct les gOll­

ver~emcnts se sentiront plus conOants pom conduire
des négociations et pour renoncer il lem' puIssance
militaire. On ne peut en erIet espérer qU'IIIlC puissance
quelconque se décider<l à se démunir immédiatement
de ses ressources militaires ou à [cs réduire com;îcléru­
blement s'il n'existe pas un système international qui
la meHe à J'abri d'une attaque conlrt' :;a sécurité
nntionalc.

49. Le projet de résolution de~ Etats-Unis a pour
anlécédenL une proposition du même genre qui a été
furmulée par le SecrptAire d'Etat des Etats-Unis, ;lll

nom de son pays, rlll Royaumc~Uni, de la FraTlrl~ ct
du Canada, 3 La séance du 2 aoûL 19G7 rlu Sons·Co1l1iLé
de la Commission du désarmement 2, et qli, à son tour,
a été inspirée. comme nous le savons tous, p:H lu pro·
position orig-:naie du président Ei::;enhower.

50, La proposition présentée par les quatre jluis­
sallCCS le 2 août 1957 se composait de deux parties.
La première avait une, portée très vaste: flle ellvisngt':llt
l'ir.spection de tout le territoire continental des ELal~­
Unis d'Amérique, de tout l'Ala~b, Y compris les iles
Aléoutiennes, de tout le territoire du {;unada ct cie
tout le ter~itoire de l'Union soviétique, et, d'une
façon plus générale, de tout le territoire de l'Euro[lc.

1 Dncumnls officiels de la CvmlTù.<i"" du Il''''''rmemenl, Sllp­
pltmenl rie jaJ1lJicr à dlun:bre 1.9/;7, df!(~<.lmcnt DeIlIS. 8nl1e~e 1.
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casier to put [nto cffcct, was suhmitted in case the
Government of the Soviet Union ShOllld reject the first
proposaI. As Mr. Lodge .'laid at the last meeting, the
second proposai envisaged inspection of ail the territory
north 01 the Arctic Circle belonging ta the Soviet Union,
Canada, the United States (in this instance the refe­
rence is to the territory of Alaska), Dcnmark (in
respect of Greenland) and Norwayj aIl the territory
of Canada, the United States and the Soviet Union west
of 1400 W.longitnde, eust of 1600 E.longitude and north
of 500 N. latitudej ail the remainder of the territoTV
of Alaska; aIl the remainder of the tcrritory of th~
Kamchatka Pcninsuluj and Lhe Alcutian islands and
the Kuril islands.

5t. This second proposai is the <lctual forerunner of
operative paragraphs 1 and 2 of the draft resolution
now before USj tbat is obvious Irom the recommendation
that there be promptly established a northern zone of
international inspection against surprise atlac.k, com­
pri~ing the sreu north of the Arctic CircJe with certain
exceptions and additions, that wa~ considered by the
Sub-CornmîLtee of the J)isarmament Commission in
accordance with the proposaI submitted by the United
States, Canada, France and the United Kingdom in
the course of the meetings held in London in August
1957.

52. Operative pnragraph 2 of the drait resolnlion
then caUs upon the five Powers who were concerned
in the London proposai, together with Denm:lrk and
Norway, and any otller States having territory north
(If the Arctie Cirele which desire ta have sucll territory
included in the zone of international inspection, to
<1esig'nate representatives to participate in immediate
<1iscussions with a view to agreeing on the technical
arrangements required. This is an invitation whicl1
assures the participation in the system of international
inspection of ail those countries which have territory
in the Arctîc area and it is ta be hoped are also interested
in having their national security guaranteed there by
means of a system which would averL any surprise
attack. whencesoever it rnight come. Allow us to
express the hope that the Soviet Union will agree to
form part of this inspection system, which would pro­
tect ü from any danger such as that wiLh which it
belie.ved itself threatened when it brought its complaint
before the Security Couneil on 18 April.

53. It will he lll'Cessary, as this .'lame parah:rraph oi
the operative part of the drait resolution specifies, to
enter into agreements of a technical nature in arder
to facilitate the work of the inspection teams, These
agreements would obviously have to he embodied in
paets between the parties, hased on good faith and
the firm determination ta cnrry out what has been
agreed upon. As was already .~pecified in the London
proposaIs of August 1957, inspection ta avert a possible
st:.rprise attack would in every insLance entail aeria]
inspection, with land observation posLs at the princi­
pal ports, railway junctions and central highways
and the most important airports. in a form to be agreed
upon.
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La deuxième proposition, moins ambitieuse. mais par
cela même pIns facile à mettre en œuvre, a éte présentée
pour le cas où le Gouvernement de l'Union sovietique
rejetterait la première. Cette deuxième proposition
envisageait, comme l'a rappelé M. Lodge à la derniere
séance, l'inspedion de tout le territoire septentrional
du cercle arctique appartenant à l'Union soviétique,
au Canada, aux Etats-Unis (dans ce cas, il s'agit ùu
territoire de l'Alaska), au Danemark (en ce qui concerne
le territoire du Groenland), à la Norvege ; tout le ter­
ritoire du Canada, des Etats-Unis et de l'Union sovié­
tique se trouvant a l'ouest du l4üe degré de longitude
O., à l'est du 16Qe degré de longitude K, et au nord du
50e parallèle de latitude N. ; tout le reste du territoire
de l'Alaska j tout le resLe du territoire de la péninsule
du Kamtchatka; ainsi que les ilf'.s Aléoutiennes et
KourMs.

51. C'est celte deuxième proposition qui est le véri­
table antécédent des paragraphes 1 et 2 du dispositif
du projet de résolution dont nous sommes saisis,
puisque ce projet recommande que soit promptement
établie la zone septentrionale d'inspection internationale
contre llne attaque par surprise, comprenant la rê.gion
située au nord du cercle arctique, avec certaines excep­
tions et additions. qu'avait considérée à Londn:s,
en août 1957, le Sons-Comité de la Commission du dé­
sarmement, conformément à la proposition formulée
par les Etats-Unis, le Car.ada, la France et le Royaume­
Uni.

52. Le paragraphe 2 du dispositif du projet de réso­
lution invite les cinq Etats qui ont considéré la pro­
position à Londres, ainsi que le Danemark et la Norvège,
et tout autre Etat ayant des territoires au nord du cercle
arctique qui désirerait que lesdits territoires soient
compris dans la zone d'inspection internationale, à
désigner sans délai des représentants, pour prendre
part à des entretiens qui auront lieu immédiatement
afin de pflrvenir à un accord sur des dispositiolls tech­
niqnes requises. Cette invitation assure la participation,
au système d'inspection internationale, de tons les pays
qui ont des territoires dons la région arctique et qui,
comme il est permis de le penser, ont également intérêt
à la mise en placi' dans cetLe région d'un système
qui garantirait lenT sécurité nationale en prévenant
toute attflque par ~urprise, d'où qu'elle vienne. Qu'il
nous soit pennis d'exprimer ici l'espoir que l'Union
soviétique accepLerll de pllrticiper à ce système d'ins­
pection qui Jo protégera contre tout danger comme
celui dont elle supposait l'existence lorsqu'elle a déposé
.'la plainte devant le Conseil de sécurité, le 18 avril.

53. Comme il ressort de ce même paragraphe, il sera
nécessaire d'arriver à des accords de caractère technique
pro(lres à faciliter la tflchc des équipes d'inspection,
llccord~ dont tous les aspects devront faire l'objet
d'une entente entre les parties, agissant de bonne foi
et ar.imées de la ferme volonte de respecter leurs
engagements. Comme les propositions présentées à
Londres au mois d'août 1957 le précisaient déjà, le
système destiné à prévenir une attaqne par surprise
éventuelle devrait comporter dans tons les. cas une
inspection aérienne avec postes d'observation au
sol dans les grands ports, aux nœuds ferroviaires, sur
les principales grandes routes et les aérodromes impor­
tants, suivant des modalités convenues d'un commun
accord.
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54. Ail those measures to make the international
inspection system effective - measures which will
have to he adopted with the consent of aIl the parties
concerned afLer bcing thoroughly sifted in discussions
between the experts of the cauntries in q:uestion­
will ~rovide in themselves a guarantee for everybody.
In th15 case there will be no question of imposing aue's
will or of making a concession without obtaining a
corresponding advantage. Wc firmly believe that it
will he possible to reach an agreement on thi5 basis
which will he satisfactory to the great Powers and the
other countries which have territories in the area north
of the ArcUe Circle.

55. The deveJopment of weapons of mass destruction,
the possession of guided missiles and the progress made
in every branch of science oblige us of necessity to
regard every area of the world, including the Arctic
nrea, as vulnerable to attack in modern warfare.

5&. An international inspection system in this area
will he of positive practical bene fit. We sincerely helieve
this, since there can he no doubt of the great effect
it will have on peoples' minds, seeing in it as they will
a resoluée step towards the consideration of many of
the problems of disarmament, the flrst step towards
the solution of which might weil be systems of inspec­
tion on the lines of that proposed in the United States
draft resolution.

57. At this point it is appropriate ta recaU the" open­
skies" proposaI S made by the President of the United
States of America when he attended the Conference of
the I-Ieads of Government of the four greatPowcrs, held
at Geneva in July 1955, a proposaI speciflcally designed
to obviate the danger of surprise attack. It was a
question of an emergency measure, which by its very
nature was of a preliminary charader, in the broader
negotiations on disarmament which were already taking
place at that time.

58. Looking at the situation from the point of view
of international equity, it seems to us that if an unders­
tanding were reaehed on the establishment of an inter­
national inspection system in the Arctic area it would
serve to encourage new and broader agreements on
the vexed question of disarmament. For aIl these
reasons the delegation of Panama will vote in favour
of the United States draft resolution which we are
considering.

59, My delegation has carefully studied the drait
resolution submitted by the Soviet Union [513997].
It is a reproduction of the drait resolution which the
Soviet delegation submitted for our consideration la~t
week [5/39931 and thcn withdrew before the Cou~cl1
could vote upon il. Only the last part adds anythmg
which calls for commcnt.

60. In the opinion of my delegation, tms new t~xt
might at first sight give the impression that the Sovlet

~ Oflicial Records of the Disarmamen/ Commission, Sl1pplem~nt
tOI' Aprilto Dt.cember 1965, docllment oc/n, anoex 170.

~4. T~u::cs ces m,:sures.. qui o~t pour objet d'assurer
1efficaclte du systeme mternatlOnal d'inspection, de­
vront être prises avec le consentement de toute 1

t · . t' . 8 Mpar les m'eressees et après avoir été mises au poi t
lors d:entretiens en~re les experts des pays en caus:;
en SOl, elles ~onshtuero,nt llne garantie pour tous.
Aucune volonte ne sera lmposée et aucune concession
ne sera faite sans contrepartie. Nous croyons fermement
qu'il se~it possible d'arriver, sur celle base, à un ac­
cord satlsfalsant :pour les grandes puissances et pour
les antres pays qUi ont des territoires au nord du cercle
arctique.

55. Le développement des ormes de destruction en
masse, la possession de projectiles téléguidés et les
progrès de la science dans tous ses domaines nous
forcent à conclure que toutes les régions de la terre
y compris la zone arctique, seraient vulnérables d:lll~
une guerre moderne,

56. Un système d'inspection internationale dans cette
région aurait certainement de grands avantages pra­
Liques. Nous le croyons sincèrcment, car il produirait
sans aucun doute un grand efIet sur l'esprit des peuples
qui y verraient un progrès certain vers l'examen d'un
grand nombre des problèmes du désarmement, dont la
solution pourrait peut-être comporter, comme pre­
mière étape, l'institution de systemes d'inspection
analogues à celui que propose le projet de résolution
des Etats-Unis.

57. Je voudrais rappeler ici la proposition du 1\ cie!
ouvert li faite par le President des Etats-Unis d'Amérique
lors de la Conférence de Genève entre les quntr('; Gnwds
qui s'est tenue au mois de juillet 1955 3 , propo:-;ition
qui avait précisément pour but d'écarter le danger
d'une attaque par surprise. Il s'agissait d'une mesure
d'urgence à qui sa nature même donnait un caractère
préliminaire et qui s'insérait dans le cadre plus vaste
des négociations sur le désarmement qui se déroulaient
alors.

58. Considérant la situation sous l'angle de l'equite
internationale, nous pensons que le fait de s'entendre
sur l'établissement d'un système d'inspection inter­
nationale dans la région arctique ouvrirait la porte­
à de nouveaux et plus larges accords sur tout ce qui:
a trait à la question difficile et contestée du désar­
mement. Pour toutes ces raisons, la délégation du
Panama votera en faveur du projet de résolution des
Etats-Unis.

59, Ma délégation a étudié attentivement le pro~ct
de résolution de l'Union soviéti.que [5139971. Ce proJct
reprend les termes de celui que la délégation sovié­
tique nous a présenté la semaine der;liere. [5/39931 et
qu'elle a retiré ensuite, avant que le Conseil ,ne se pr?
nonce à son sujet par un vote. ~~ule la der,I:lère pa.rile
du texte contient un nouvel element qu Il convrent
d'examiner.

GO. Ma délégation estime qu'à première. vue, c:, ~ou­
veau texte pourrait faire croire que l'Uman sovletIque

3 Docu.ments oflicicis de la Commission du désarmement, SI1,,­
plimenl d'auril à düembre 1955, document DG/71, annexe 17.
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Union 15 ma king: >l concessÎon. According ta tltase
paragraphs, it wouJd seem that the Soviet Union
nourishes firm and sincere hopes that the summlt
conference will sncceed in adopting concrete provisions
which will preclude the danger of surprise altack and
.in consequence the danger ta which it drew the Secu­
ritY Coulleil's attention in its complaint about the
flights by United States militaI)' aireraft in the Arctic
area. Wc eniertain the same hope, although we consider
thai the problem which has arisen in the Arctic area
calls for Immediate mensures which caD be confirmed
and strengthened later. at the summit conferenee.

G1. A calm analysis, however, leads us to conclude
that, if the danger which the Soviet Union sees in
thalle flights in the ArcHe area is truly grave and their
ces~<1tion a matter of urgency, it is not possible to post~

pOlle the adoption of mensures for the avoidance of
that danger until a sumIDit conference, the date of
which is not even fixed yet, tukes place. We therefore
feel that the text relating to the convening of such a
conference, the only new part of the dran resolution
submitted todo.y by the Soviet Union, provides a dila­
tory mensure which is inconsistent with the note of
urge.ncy in the Soviet cornplaint agninst the HighLs
of United States aircraft in the ArcUc area. My dele­
gation will therefore be ohliged to vote against the
Soviet draft rcsolution.

62. Before concluding, may 1 say that my delegation
fully shares the point of view expressed in the amend­
ment which the Swedish delegation has submitted
[8{3998} to the United States draft resolution and will
tl1erefore vote in favour of it.

133. Mr. TSIANG (China): 1 find it unnecessary to
makc a long statcmcnt in the present debate because
my delegation, on numerous occasions in the past,
has made clear its views on the question under discus­
sion. Ollly last MOllday, in a statement in this Council
[813111 meeting], 1 stressed the great Iear that over­
shadows many countrics of the world - the fear of sur­
prise attack - and the important factor that this
lear constitui.es ill the militllry and politicnl problems
of the present day.

64. r think it will suillee for me to say that it is the
considered opinion of my delegation that an interna­
tional ngreement to prevent surprise attack is the most
comlructive and frnitful single ste[1 that the nations can
take to relax international tension and to strengthen
world peace at the present moment. If the Powers
directly concerned cannot agree even on this one s'tep,
1 do nol see what cise a summit conference, or any
kind oi conference, call adtieve. As a matter of prin­
ciple, tltereiorc, my delegation will :mpport the drait
resolution which the United States delegation has
placed befOTe the CounciI.

85. 1 note tho.t the drait resùlution does not go into
dctail. Indeed, the technical aspects of international
inspection may, upon close study, turn out ta he quite
complicated. The drait resolution therefore wisely
leaves the technical arrangements ta a conference to
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fait une concession. D'après ce texte, en effet, il sem­
blerait que l'Union soviétique espère fennement et
sincèrement qu'une conférence des chefs de gouver­
nement parviendrait à adopter des mesures concrètes
pOur prévenir le danger d'une attaque par surprise,
et par cOllséquent le danger que l'Union soviétique
a signalé au Conseil dans sa plainte touchant les vols
d'aéronefs militaires des Etats-Unis dans la région
arctique. NOlIS nourrissons le même espoir, car nous
croyons que ]a situation qui s'est créée dans la région
arctique exige des mesures immédiates, qui pourraient
pent-être être ultérieurement confirmées et renforcées
par la conférence des chefs de gouvernement.

(\1. Mais apres avoir analysé le problème à tête
reposée, OOlIS cûnclnons que si le danger de ces vols
dans la rêgion arctiqne dénoncé par l'Union sovié­
tique est eltectivelOent grave, et s'il est urgent de
l'écarter, l'adoption de mesures à cet dTet ne peut
attendre la réunion d'une conférence des chefs de
gouvernement, dOllt Otl ignore encore la dale de COJ1\'(J~

cation. Nous estimons donc que le texle relatif à la
convocation de cette conférence, le senl qui soit nouveau
dans le projet de résolution présellté aujourd'hui par
l'Union :;oviétiquc, propose une mesure dilatoire qui
ne s'accorde pas avec le ton nrgent de la plainte sovié­
tique contre les vols d'aéronefs des Etats-Unis dam;
la région arctique. Aussi ma délégation se Yerra-t-elle
obligée de voter contre le projet de résolution sovié­
tique.

62. Avant que je termine, permettez-moî de dire
que ma délégation partage enLièrement le point de vue
exprimé dllns l'amendement présenté par La délégation
de la Suède [S{3998] au projet de résolution des Etats­
Unis, et qu'elle votera par conséquent en faveur de
cet amendement.

63. M. TSIANG (Chine) [lraduit de l'anglais] : Je ne
crois pas nécessaire d'intervenir longuement dans ce
débat, car ma délégation a eu maintes fois l'occasion
de faire connaître clairement ses vues sur la question.
Lundi dernier encore, j'ai insisté ici même [813e séance}
sur la grande peur qui pèse sur de nombreux pays du
monde - peur d'une attaque par surprise - et sur
l'importance de ce facteur dans les problèmes mili­
taires et politiques de l'heure présente.

64. Je puis donc me borner à dire qu'après mûre
réflexion, ma délégation estime qu'un accord interna­
tional destiné à prévenir une attaque par surprise
serait actuellement la mesure la plus constructive
et la plus fructuense que pourraient prendre les nations
en vue de diminuer la tension internationale et de
renforcer la paix mondiale. Si les puissances directement
intéressées ne parviennent même pas à se mettre d'ac­
cord sur cette mesure, je ne vois pas ce qu'une confé­
rence au sommet, ou toute autre conférence, pourrait
apporter. Par principe, par conséquent, la délégation
chinoise appuiera le projet de résolution que la délé­
gation des Etats-Unis a présenté au Conseil.

65. Je constate que ce projet de résolution n'entre
pas dans le détsil. Il est en effet probable que lorsqu'on
les examinera de près, les aspects techniques du pro­
blème de l'inspection internationale se révéleront très
compliqués; il était donc sage de prévoir dans le projet
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he convened immediately. Tt does, however, present
a cleaT outline of the action to he taken.

66. On the practical side, l wish to rnake two remarks.
The present proposai limits international inspection
to the Arctie Circle, together with Alaska, Kamchatka
and tlJe nearby islands. Now, the usual objection,
whetller expressed or implied, to any el1c-ctive intenm­
tional inspection system îs that such international
inspection opens the way to international espionage
and to foreign interference in domestic afTairs. The
Ardie Circle - whether the part tlult belongs tü the
Soviet Union or the part that helollgs to other coun­
tries - has, 1 should thin!{, very li ttle ta be spied
upon and very liUle to he interierfd with. This region
seems to he the lngical region in which to start this
system of international inspection. Certainly, such a
system in the Arctic Circle would impose the least
burden and the least risks on the countries partici­
pating.

67. There is a second remark 1 would like to make.
The benefits that accrue from such a scheme are corn­
mon ta aU and in no way confined ta one State or one
group of States as against sorne other State or sorne
other group of States. Arnong the beneficiaries would,
naturally, be bath the USSR and the United States.
Since the Soviet Union professes to be deeply concerned
with the flight of American military aircraft, 1 wonld
have thoughl that it would welcome this present
proposaI.

68. That is aU 1 have ta sayon this drait resolution,
for which 1 shaH vote.

69. We have before us also a Soviet draft resolulion.
It is the same as the one placed before us on Monday
of lasl week, with three paragraphs adcled. The addition
of lllOse paragraphs does not make the clmft l'esolution
more acceptable ta my delegation than the original
was last Monday.

70. We have also before us a Swedisb amendment.
My delegatioll will study it carefully. 1 am not in a
position La say anything fmal. For the moment perhaps
1 may be pcrrniUed to olier one preliminary remarIe
l find il imprudent for the Security Council to try to
Lead the peoples of the world to put aU their eggs in
one baslœt - the basket of the surnmit conference.

71. Ml'. KHALAF (Iraq): At the 813th meeting of
the Council, speaking for my Government, 1 was Olle
of those who, while refusing to entertain the charges
of the Soviet delegatioll, expressed the hope that sorne
agreement would be reached ta elirninate the danger
of a surprise aUark. 1 said then: " As long as no agree­
ment has belOn reached on measures ta elirninate the
danger of such an attack the world is going to live in
constant fear and terror." [813th meeling, para. 110].
It is only appropriate, therefore, for my delegatioll,
like other delegations, to note with satisfaction the
action oI the United States Government in coming
forward with a drait resolution which is consisteat
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ùe résolution qu'une conférence, qui serait convoquée
immMiatement, serait chargée de régler les aspects
techniques du problème. Toutefois, le projet indique
clairement, dans leurs grandes ligne~, queUes seraient.
les mesures à prendre.

66. Sur le plan pratique, je voudrais présenter deux
observations. lout d'abord, la proposition actuelle
Limite l'inspection territoriale au cercle arctique, à
l'Alaska, au Kamtchatka et aux îles voisines. L'objec­
tion habituelle, exprimée ou sous entendue lorsqu'il
est question d'ml systeme d'inspection internationaLe
emcace, est que cette inspection ouvre la voie à L'cs­
pionnage international et à l'ingérence étrangère
dans les affaires intérieures de~ Etats. Or le cerde arc·
tique, qu'il s'agisse de la partie qui appartient à l'Union
soviétique ou de celle qui apparlient à d'autres pays,
n'offre guère, j'imagine, d'objets d'espiOlmage ou de
motifs d'ingérence. Il semble donc logique de choisir
cette région pOllr les débuts du système d'inspection
internationale. Sans o.ueun doute, c'est bien là qu'un
système de ce genre imposerait le moins de charges
et ferait courir le moins de r1'iques aux pays participants.

67. Je voudrais maintenant formuler une deuxième
observ[ltion. Les avantages que comporte le plan prévu
s'étendent il tous et ne sonL en aucnne manière limités
.à un Etat ou fi un groupe d'Etats, par opposition à un
autre Etat ou à un autre groupe d'Etats. Au nombre
des bénéficiaires seraient naturellement l'URSS, aussl
bie)l qne les Etats-Unis, Puisque l'Union soviétit}ue
prétend s'inquiéter vivement des vols d'aeronefs
militaires des Etats-Unis, j'avais pensé qu'elle sc féli­
citerait d'une telle proposition.

68. Je n'ai rien d'autre à ajouter au ~lljet de ce pro­
jet de résolution, en faveur duquel je volerai.

69. Nous sommes également saisis d'lm projet de
résolution soviétique. Il est identiqnc .à celui qui nous.
a été soumis la semaine dernière, si ce n'est que trois
paragraphes y ont été ajoutés. Pour ma délégation,
l'adjonction de ces paragraphes ne rmd pas ce projet
de résolution plus acceptable que ne L'était Le projet
initial.

70. Enfin, nous sommes saisis d'un amendement
suédois. Ma délégation étudiera aLtentivement ce
texte; je ne suh ptlS, pour le maillent, en mesure de me
prononcer délinitivemenl à son sujet. Qu'il me soit
cependant permis de faire une observation préliminaire:
je crois que Je Conseil de securité n'agirait pas pru­
demment en conduisant Les peuples du monde à miser
tont sur ln même carte, à savoir la conférence «au
sommet n.

71. l\L KHALAF (Irak) [lraduit de l'anglais] : A la
8l3e séance du Conseil, parlant au nom de mon gouver­
nement, j'ai été parmi ceux qui, tout en refusant d'ad­
mettre les accusations de la délégation soviéLique,
ont exprimé l'espoir que quelque accord serait conclu
en vue d'écarter le danger d'une attaque par sllrprise.
J'ai dit alors que Ij tant qu'aucun accord n'aura été
conclu sur les mesures propres à éliminer le danger
d'une attaque de ce genre, le monde vivra dans une
terreur ct une crainte constantes Il. [813e .~eance, par.
110.] Il est donc parfaitement logique 'Ille ma déléga­
tion, comme d'autres délégrltions, note uvec S:J.tisfaction
l'initiative que le Gouvernement des Etats-Unis a
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with its former .. open-.~kilO~ " proposaI and its proposai
for an international agreement on measures to reduce
the danger of surprjse attnck. This is not ouly in line
with the promise of the United States Government
ta do its hest to rcduce world tension, but it also takes
iota consideration the wishes of members of the Sccu­
rity Callucil and the hopes and flspiratiolls of ail the
peoples of the world.

72. My delcgation is prepared, therefore, to l':upport
the draft resolution SLlbmitted by the United States
delegation. We will support auy measures which wouJd,
in the wards of the draft resolution itself, "allay fears
of. , _massive surprise attack" and" contrîbute to the
increase of confIdence among States."

73. Although wc realize that ooly t11osl': countries
directly concerned would take part in the proposed
ùiscussions to esbJblish the northern zone of inspection
against surprise atlilck, we nevel'theless are convinced
tl1at every couutry wiL! be both interested in seeîng
ta it that t]lClSC discussions are slarted immediately
and weil advü;cd ta do so.

74. It is 0111' sincere hopc that the unanimous adop­
tion of this draft resolution will conlribute to the
creation of an atmosphcre of good will and mutual
conftdence as the fir~t step towards a satisfactory agree­
ment on disarmament.

75. As for the new draft resolution submitted by the
delegation of the Soviet Union [Sj3997] we notice that
ail the points on whicll our opposition ta the original
draft was based have becn retained in the new one.
Our position on this, therefore, remains basically un­
changed. My delegation may have more to sayon this
draft resolution at a later stage.

76. Turning to the Swedish amendment, my delegation
believes that it deserves careful considera lion by the
Council, and thus we :;hall in due course cxplain our
position on it.

77. The PRESIDENT: 1 should like to speok briclly
in my capacity as representative of the UNITED
STATES OF AMERICA.

78. Let me say, as our meeting draws towards it'5
close, that the support accOTded to our draft resolulion
today is very gratifying.

79. The amendment of the representative of Sweden
will receive our carefuL study. We are most obliged
for what he sa id.

80. 1 olso agrec with what has been said about the
deprei!>'Sing and discouraging nature of the SovieL
statement. If persiste.d in without change, it would be
a heartbreaking response ta what the United Kingdom
representative called a serious and valuable proposaI.
We hope that the passage of a few days will result in
a change of mbd.

81. Speaking 1l0W as PRESIDENT, 1 recognize the
Secretary-General.
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prise en présentant au Conseil un projet de résolution
en harmonie avec ses propositions précédentes, rela­
tives au l( ciel ouvert" et à un accord international
sur des mesures propres à réduire le danger d'une
attaque par surprise. Cette initiativo n'est pas seule­
ment conforme à la promesse du Gouvernemcnt des
Etats-Unis de faire tout ce qui est en son pouvoir en
vue de diminuer la tension internationale; elle tient
compte également des vœux des membres du Conseil
de sécurité, des espoirs et des aspirations de tous les
peltples du monde.

?2. C'est pourquoi la délégation irakienne se propose
de voter en faveur du projet de résolution présenté
par la dêlégation des Etats-Unis. Nous appuierons
toute mesurc de nature à dissiper la crainte d'une
attaque massive par surprise et qui contribuerait à
accroître la confiance entre les Etats, comme il est dit
dans le projet de résolution.

73. Nous sommes certes conscients du fait que seuls
les pays directement intéressés prendraient part aux
entretiens envisages en vue de créer la zone septentrio­
mlle d'inspedion contre une attaque par surprise,
mais nous avons cependant la conviction qu'il serait
de l'intérêt de tous les pays de travailler à ce que ces
entretiens soient entrepris immédiatement.

74. Nous espérons sincèrement que ce projet de réso­
lution sera adopté à l'unanimité, ce qui contribuerait
à créer une atmosphère de bonne volonté et de con­
fhlllce mutuelle, premier pas vers un accord satisfaisant
sur le désarmemen l.

75. En ce qui concerne le nouveau projet de résolution
présenté par la délégaLion de l'Union soviétique [SI
3997], nous constntons qu'on y retrouve tous les points
sur lesquels se fondait notre opposition au texte initiai.
Notre position à l'égard de celui-ci reste donc essentiel­
lement la même. La délégation irakienne se réserve
le droit de revenir sur ce projet ùe résolution.

76. En ce qui concerne l'amendement présenté par
la délégation de la Suède, nous estimons qu'il mérite
un examen attentif de la part du Conseil el: nous ferons
connaître notre position sur ce texte en temps opportun.

77. Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je
\'oudrais dire quelques mots en qualité de représentant
des É'[ATS-UNIS D'A:J\olËRIQUE.

78. Qu'il me soit permis de dire, alors que nous appro­
chons de la fin de cette séance, que l'appui accordé
aujourd'hui à notre projet de résolution est fort encou­
rageant.

79. Nous étudierons attentivement l'amendement pré­
senté par le représentant de la Suède que nous remer­
cions vivement de sa dédar<l tion.

80. Je souscris également à ce qui a été dit quant au
caractère déprimant et décourageant de la déclaration
soviétique. Si l'attitude qu'elle traduit persistait, l'ac~

cueil fait à ce que le représentant du H.oyaume~Uni a
appelé une proposition sérieuse et utile serait affligeant.
Nous espérons que cette attitude pourra se modiflCr
d'ici quelques jours.

81. Parlant maintenant en tant que PRÉSIDENT,
je donne la parole au Secrétaire général.



82. The SECRETARY-GENERAL: Ml", President, 1
thank you for gt'anting me the floor. Il i.s most unusual,
as you know, for the Secretary-General to intervene
in a dehate of the Securîty Council. Indeed, it would
he out of arder and rightly criticized if such 2n inter­
vention on his part would mean the taking of sides in
a conflict hefore the Security Council.

83. However, on a previous occasion l have stated
as my opinion that the Secretary-General has Ilot only
the right but the duty ta intervene when he feels
that he should do so in support of the purposes of titis
Organizatian and the principles laid clown in the Char­
ter. Of course, he cannot assume for himself any kind
of right ta, so to say, «speak for man," hut Ile must
subordinate himself ta his dutY ta express the sigIli­
ficance of the aspirations of man, :ls set out in the
Charter, for problems lJefore this Conne il or the General
Assemhly.

84. You may recall that sorne time ago, in a pre~s

conference, l found reason to welc:ome the decision of
the Soviet Union to suspend unilaterally tests o[
atomic bombs. 1 did so solely on the basis of an eva­
luation of the possible impact of titis move on tlle
stalematc reached in the disarmament dcbate. In the
saille spirit and on the same basis, 1 wish tod<lY to
weleome the initiative taken by the United States in
presenting a proposai which might break '.lp the slale­
mate from the angle of a limited system of inspection.
1 note that this is in response to the expressions by the
SOviet Union of its fear for the possible consequences,
in a direction of immediate concern to it, of the prestnt
s'late of extremc preparedness in the field of arma­
ments.

85. It would be against my rights and duties to com­
ment on the background of the Soviet initiative or
of the United States response. 1 am here concerned
only with the consequences. The stalematc in the field
of disarmament has been permitted ta last far too long.
Attempts ta break it through negùtiations have 50

far proved of no avaiL 1 think there are reasons of difTer­
ent kinds behînd this deeply worrying failure. One
is that in a sense Governments have been tao ambitious,
not being satisfied with jllst making a dent in this
intricate and vital problem from which a rift could
develop, opening up the possibilities of a true exchallge
of views.

86. Another reason has been a tcndency for each
Government to wait for others ta take the first step.
S-tiU another reason, and of course the basic one, is
the cri sis of trust from which ail mankind is suffering
at the present juncture and which is reflected in an
unwillingness to take any moves in a positive direction
at their face value and a ter;.dency ta hold back a posi­
tive response because of a fear of being misled.

87. Such initiatives as those ta which 1 have referred,
one of which is Loday heing considered by the Security
Council, are steps which conld make a dent in the disar-
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82. Le SECRt:TAIRE GÉNÉRAL (lraduil de l'an­
glais) : Je vous remercie, LI-'fonsieur le Président, de
m'avoir donné la parole. Il est tout à fait exceptionnel,
comme vous le ~avez, que le Secrétaire général inter­
vienne dans un débat du Conseil de sécurité. A vrai
dire, ulle telle intervention de J;;a part serait déplac<ie.
et fort justement critiquée, si elle consistait à prendre
parti dans un con nit donL le Conseil de securité est
saisi.

83. J'ai cependanL indiqué Ulle fois déjà qu'à mon
avis le Secrétaire gén~ral a non seulement le droit,
mais aussi le devoir d'intervenir lorsqu'il juge néces­
saire de le faire pour servir les buts de l'Organisation
et les principes énoncés dans la Charte. Naturellement,
il ne peul en aucune façon s'arroger le droit de parler,
pour ainsi dire, ( au nom de l'hllmanité l), mais il doit
s'acquitter du devoir qui lui incombe de signaler l'inci­
dence des aspirations de l'humanité, telles qu'elles sont
exprimées dans la Charle, sur les problèmes dont le
Conseil ou l'Assemblée générale s'occupe.

84. Vous vous rappellerez peut-être qu'il y a quelque
temps, au cours d'une conférence de presse, il m'esl
apparu justifié de louer la décision prise par l'Union
soviétique de suspendre unilatéralement les essais de
bombes atomiques. Je ne l'ai fait qu'en pensant aux
répercussions éventuelles de cette décision sur l'impasse
dans laquelle se trouvent les discussions reJatives au
désannement. Je voudrais aujourd'hui, dans le même
esprit et en m'inspinmt des mêmes considérations.
rendre hommage à l'initiative que les Etats-Unis
ont prise en présentant llne propositiDn qui pourrait
permettre de trouver une issue en ce qui concerne Ull

système d'inspection limité. Je note que cette propo­
sition est faiLe en réponse aux craintes exprimées par
l'Union soviétique touchant les conséquence!! que
l'état de préparation en matière d'armements, actuel­
lement poussé au plus haut point, risque d'uvoir dans.
un secteur qui l'intéresse immédiatement.

85. J'outrepasserais mes droits et faîllirais à mes de­
voirs si j'évoquais l'origine de l'iniLiative soviétique.
ou de la rêponse des Etats-Unis. Je ne pense ici qu'à
leurs conséquences. L'impasse en matière de désar­
mement n'a que trop longtemps dure. Les efforts,
déployés pour s'€u dégager grâce il des négociations
se sont révélés vains jusqu'à présent. Je crois qu'il
ya à cet échec profondément inquiétant des raisons
de plusienrs ordres. L'une d'elles est que les gl':lUverne­
ments, ont été, en un sens, trop ambitieux et n'ont pas.
voulu se contenter d'introduire, dans cc problème
complexe et capital, llll coin qui leur aurait permis
ensuite de faire une véritable brèche, ouvrant la voic:
à un réel échange de vues.

8G. La deuxième raison a été la tendance de chaque
gouvernement à a1.tendrr qu'autrui fasse le premier pas.
Llne autre raison enfin, qui est, bien entendu, la prin­
cipale, c'est la crise de connance dont -toute l'humanité
souffre actuelJement et qui se traduit par de la réplI­
gnance à considérer comme ne cachant rien 10lLte
mesure positive et par une tendance à difIérer toute.
réaction po:ü'live, de crainte de se faire duper.

87. Des initiatives comme celles dont j'ai parlé, et
dont l'une est examinée aujourd'hui par le Conseil de
securité, pourraient avoir pour effet d'entamer le pro-
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marnent problem. They might have ~ major impact if
trcatcd in good faith which is, of cour~e. Dot the salUe
as to let clown ouc's guard. And they could, i[ followed
through, provide a first frail basis for the devclopment
of some kind of trust.

88. Each Go\'emmerü i~ in close contact with the
opinion of the man in the sLTeet in its own country.
For that reason, ] am sure that ail Govemments are
in a position to confirm my statement that the peoples
are eagerly ll.Ild anxiollsly expecting leadership ta
bring them out of tlte presellt nightmare. The Govern­
ment taldng a frnitflll initiative will he hailed as a
bellcfactor by the peoples. The Governments respond­
illg in a posiLive spirit sa as ta give efIect to slich an
aUempt ta reverse present developments will share
the merit with the one who took the first step,

89. 1 have [elt it incumbent on me ta state these
fcw simple reactions. 1 have done so, as l said, nnder
rny obligations to the people!'. whosc voice is rcflected
in the Charter nnder which 1 am aeling. 1 trust that
my intervention will not he misinterprelcd as a taldng
of sides, but merely as an expression of profollnd feel­
ings which are CUITent ail over tlte world and which
have a right ta be heard here aIso, ontside the framework
of Government policies.

90. 1 hope iltat each one of the Governmcnts l'epre­
sented around this table will wish ta try out the line
of trust as a wa)' out of the disintegration and decline
under which we now al! suITer,

91. The PRESIDENT: There are no more spcakers
on the list, Is there any suggestion as to adjourllment ?

92. Ml'. GEOHGES-PICOT (France) (translaled tram
French): This morning we receivcd a USSR drait reso­
lution. At the end of the moming we received the text
of a Swedish amendmcnt to lhe draft rc:solution labled
by the United States, Several delegations have reserved
the riglJt, as 1 did, ta speak later on these two texts
w]lcn tlley have ~tudied them and have been able ta
reccive instructions from their Governments. Finally.
we have just heard a very important statcment by the
Secretal'y-General of the United Nation~, whicTl rellects
his customary imparliality and objectivity and his
constant carlO ta ensure the application of the principles
of the Charter. 1 think Ulis statement deserves careful
study, not only by each one of us but also by our Govern­
ments, and tbis wj1] probably take two clays. [ would
therefore propose, if my cotleagues in the Council agree,
thal wc adjourn until Frida)' morning, 2 May,

93. The PRESIDENT: The t~l'lll of the present occu­
pant of the Chair will expire al midnight tomorrow
night, at wbich time he bècomes {undus otfido. The
·date which is suggested by the representative of
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blème du désarmement. Elles pourraient avoir une inciM

clence profonde si on les acueillait en toute bonne
foi _. ce qui, bien entendu, ne signirJe pas baisser sa
garde - et elles pourraient, si on leur donnait suite,
jeter les bases, fragiles encore, d'Une certaine forme
de coniiance.

88. Chaque gouvernement sait fort bieu quelle est
l'opinion de l'homme de la rue dans son propre pays.
C'est pourqlLoi je suis certain que tous les goU\'er­
nemellts sont en mesure de confirmer que les peuples
attendent avec impatience et anxiété qu'on les fasse
sortlr du cauchemar actuel. Tout gouvernemelLt pre­
nant une initiative fructueuse sera con~idüé par le~

peuples comme un bienfaiteur. Les gouvernements
qui accueilleront une ~elle initiative dans un esprit
positif, de manière à faire aboutir cette tentative de
renverser le cours actuel des choses, en partageront le
mérite avec celui qui allm fait le premier pas.

89. .J'ai pensé qu'il ét.ait de mon devoir d'exposer
ces quelques réflctions simples. Je l'ai fait, comme je
vous l'ai dit, par sOllci des obligations qui m'incombent
à l'égard des peuples donlla voix sc fait cntendre dans
cette Charte même qui guide mes actes. J'espère que
mon intervention ne sera pas interprétée à tort comme
une prise de position entre les thèses en présence, mais
simplement comme l'expression de sentiments profonds
qui existent dans le monde entier et qui ont le droit
de s'exprimer ici aussi, hors du clldre des politiques
nationales.

90. J'espère que chacun des gouvernement__ représentés
autour de cette table souhaitera explorer les possibilités
qu'offre la connance, comme moyen de mettre fm à la
désintégration et au déclin dont nous souffrons tous
acluellement.

91. Le PRÉS1DENT (traduit de l'allglais) : II n'y a
pas d'autre orateur inscrit. Quelqu'un a-t-il des sugges­
tions à faire en ce. qui concerne l'ajournement de la
discussion 1

92. M. GEORGES-PICOT (France) : Nous avons
reçu communication, ce matin, d'un projet de résolution
de l'Union des Republiques socialistes soviétiques.
Nous avons reçu, en fm de matinée, le texte d'un projet
d'amendement de la Suede au projet de résolution déposé
par les Etats-Unis. Plusieurs délégations ont indiqué
qu'elles se réservaient, comme je J'ai fait d'ailleurs,
de reprendre la parole ultérieurement sur ces deux
textes, après les avoir étudiés et avoir été en mesure
de recevoir des instructions de leurs gouvernements.
Enfm, nous venons d'entendre une déclaration très
importante du Secrétaire général, qui rellète son impar­
tialité ct son objectivité habituelles, son souci constant
dc faire progresser l'appliea lion des principes de la
Charte. .le crois que cette déclaration mérite d'être
étudiée soigneusement, non seulement par chacun
d'enire nous mais par nos gouvernements et que cela
prendra bien un délai de 48 heures, C'est pourquoi je
proposerai, si les membres du Conseil sont d'accord,
que nOlls nous ajournions à vendredi matin, 2 mai.

93, Le PHÉSrDENT (traduit de l'anglais) ~ Mon
mandat présidentiel expire demain à minuit. A la date
proposée par le représentant de la France, c'e.st le
représentant du Canada qui occupera le fauteuil pré-
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France will faIl within the time during which the repre­
sentative of Canada wîlI be President. l shouid like,
therefore, to ask him whether that date is suitable ta
him.

94-. Mt. RITCHIE (Canada): The date 2 MIlY iii quite
agreeable 'La me. lt is, of course, for the mcmbers of
the Council ta decide whethet' that will he the date
chosen.

95. Tbe PRESIDENT: Docs any member wish ta
he heard on this subject? Since there are no objections
wc will adjourn uotil 11 o'clock, Friday morning,
2 May.

The meeting rose al 5.40 p.rn.
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sidenticl. Je voudrai~ (Ionc demander au représentant
du Canada si cette date lui convient.

94. M. RlTCHIE (Canada) [traduit de l'anglais] :
La date du 2 mai me convient parfaitement. 11 appar­
tient, bien entendu, aux. membres du Conseil de prendre
une décision à ce sujet.

95. Le PRÉSIDENT (traduit de l'anyrais) : Quelqu'un
désire-t-i1 prendre la p[lroie sur ce point? Puisqu'il
n'y a pas d'objections, la prochaine séance aura lieu
le vendredi 2 mai, à 11 hellres.

La séance est levée li 17 h. 40.
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